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RÉGION NORD – PAS-DE-CALAIS 
« Opération de création du Louvre-Lens » 

EXERCICES 2007 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le musée du Louvre-Lens, inauguré le 4 décembre 2012, situé au 26ème rang par le  
New York Times dans son classement des destinations mondiales incontournables, a connu, 
malgré une signalétique déficiente autour du site, une fréquentation supérieure aux prévisions, 
avec un million de visiteurs en à peine plus d’un an. La Galerie du Temps représente un 
concept muséographique innovant qui a fortement motivé les responsables du Louvre à 
l’origine de sa création. Le bâtiment a reçu l’équerre d’argent du magazine « Le Moniteur ».  

L’une des principales motivations de la réalisation de ce musée était de rendre le 
territoire de Lens et de ses environs plus attractifs, l’exemple de la renaissance urbaine de 
Bilbao autour du musée Guggenheim étant souvent cité en référence. Les différences 
notamment culturelles et de structuration entre ces territoires rendent néanmoins la 
comparaison difficile. 

Décidée en 2004, sa construction n’a débuté qu’en 2010, suite à des vicissitudes liées à 
la maîtrise d’œuvre de l’opération. Ces dérives, importantes en termes financiers sur la  
période 2005-2009, se sont légèrement aggravées sur la période suivante, l’enveloppe globale 
passant de 150 M€ TTC en valeur janvier 2005 à 201,4 M€ en valeur actualisée au moment des 
paiements, dont un peu moins de 29 M€ au titre des révisions.  

Cette enveloppe devrait être respectée, dans la mesure où, selon la région, les effets de 
contentieux avec des entreprises devraient rester limités, à deux exceptions près, à 7 M€ en 
défaveur de la région, alors que les montants réclamés étaient supérieurs à 20 M€. La 
collectivité ne s’était pourtant pas préparée au mieux à la phase de négociations qui vient de 
s’achever, n’ayant pas mis à profit le délai écoulé depuis l’inauguration du bâtiment pour établir 
des tableaux de suivi et de classement de ces litiges permettant de définir de manière éclairée 
une stratégie précontentieuse ou contentieuse. 

La région, avec un apport de 80 %, est le principal financeur ; des participations plus 
faibles, de l’ordre de 20 %, sont apportées par les fonds structurels européens, par les 
collectivités locales, par l’Etat, notamment au titre du fonds de compensation de la taxe à la 
valeur ajoutée (FCTVA), et par des mécènes privés. 

La gestion de la trésorerie n’a pas été optimisée : les avances accordées par la région 
se sont avérées supérieures au montant des dépenses effectivement réglées. 

En tant qu’institution culturelle, l’implantation du Louvre-Lens a nécessité la mise en 
place d’une politique spécifique pour attirer les habitants du territoire. La valorisation du musée 
par son insertion dans une stratégie touristique plus adaptée pourrait être développée. S’il est 
encore trop tôt pour apprécier les retombées socio-économiques du musée, des travaux ont été 
lancés pour en faire une évaluation, à une date qui n’a pas, à ce jour, été fixée.  
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La gestion du musée a été confiée à un établissement public de coopération culturelle 
(EPCC). La convention qui le lie à la région soulève des difficultés juridiques qui sont de nature 
à fragiliser les droits et obligations des parties. 

Lors de la première année complète d’exploitation du musée, en 2013, les 
consommations énergétiques de 7,2 millions de kWh électriques, dues surtout au 
fonctionnement de la ventilation, facturées 680 000 € TTC, se sont révélées notablement 
supérieures aux prévisions constatées. 

 

Recommandations 

 
Non 

mise en 
œuvre 

Partiellement 
mise en 
œuvre 

Mise 
en 

œuvre 

1. Assurer une gestion plus performante de la trésorerie 
afin de l’adapter aux besoins réels de l’opération et 
éviter de supporter des coûts sur des ressources 
financières prématurément mobilisées. 

   

2. Réexaminer les conditions de fonctionnement des 
ventilateurs des centrales de traitement de l’air afin de 
dégager des économies de consommation 
énergétique. 

 X  

3. Intervenir auprès des autorités compétentes pour 
améliorer la signalétique urbaine et favoriser 
l’accessibilité du site par les visiteurs. 

X   

4. Procéder à une évaluation des effets socio-
économiques de l’implantation du Louvre-Lens sur le 
territoire afin d’apprécier ses apports par rapport à 
l’absence de réalisation de cette opération. 

 X  

5. Envisager la mise à disposition des biens de la région 
à l’établissement public de coopération culturelle 
(EPCC). 
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COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU CALAISIS 
« CAP CALAISIS » 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

La communauté d’agglomération du Calaisis (CAC) regroupe, en 2015, cinq communes 
et 95 328 habitants. 

Au cours de la période 2010 à 2015, la situation financière de la CAC s’est dégradée.  
Le résultat de fonctionnement du budget général s’est réduit depuis 2010, passant de 5,2 M€ à 
2,8 M€ en 2014. Cette même année, la capacité d’autofinancement nette des remboursements 
d’emprunt ne permet pas de dégager de ressources pour financer les investissements. 
L’endettement atteint 100 M€ en 2014. La capacité de désendettement est de 22 ans, bien 
supérieure au ratio d’alerte de 10 ans. La collectivité est confrontée à des difficultés de 
trésorerie. 

La CAC verse aux communes membres 66 % de la fiscalité collectée, à travers des 
dotations, constituées d’une attribution de compensation (AC) et d’une dotation de solidarité 
communautaire (DSC). L’AC est augmentée de 2,3 M€ par rapport au poids des charges 
transférées. La DSC, d’un montant de 2,9 M€, est une contribution facultative qui n’a pas fait 
l’objet de renégociation malgré la fragilité de la situation de la CAC. Le montant cumulé de la 
DSC et de l’AC atteint 5,2 M€, ce qui prive la CAC de ressources propres et l’oblige à recourir à 
l’emprunt pour financer ses investissements. 

Une première piste d’économies susceptibles de dégager des marges de 
manœuvre pourrait être recherchée dans le versement des dotations aux communes membres. 

Une seconde réside dans une gestion plus rigoureuse des ressources humaines. 
L’augmentation de 11 % des effectifs sur la période a contribué à la hausse de la masse 
salariale. Le système d’information ne permet pas le pilotage de la masse salariale et la 
production d’indicateurs sociaux fiables. La CAC n’a pas pris l’initiative depuis 2010 de 
développer les mutualisations possibles avec les communes membres pour les fonctions 
supports. La durée légale du temps de travail n’est pas respectée ; l’écart entre la durée légale 
et la durée effective représente un surcoût de 520 000 € pour la collectivité, soit 13 équivalents 
temps plein (ETP). Le coût total de l’absentéisme est évalué à 1,1 M€ et le remplacement 
systématique des agents au-delà de 15 jours d’absence représente également un surcoût 
important. L’absence de suivi des heures supplémentaires a conduit à un doublement des 
dépenses en quatre ans. L’attribution indue de la nouvelle bonification indiciaire constitue, 
quant à elle, une dépense injustifiée. 
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Rappels à la règlementation 

 Réalisé Non 
réalisé 

En cours 
de 

réalisation 
Finances 
1. Transférer les immobilisations en cours du  

compte 23 au compte 21 dès leur mise en service, 
comme le prévoit la nomenclature M14, tome 1. 

  X 

2. Compléter le débat d’orientation budgétaire d’une 
présentation détaillée de l’évolution de la masse 
salariale et des effectifs, d’un programme 
d’investissement et du montant de la dette 
consolidée, conformément à l’article L. 2312-1 du 
CGCT. 

  X 

Politique générale 
3. Etablir un rapport annuel sur le mandat exercé au 

sein des organes dirigeants de la SEM Territoires 62 
tel que le prévoit l’article L. 1524-5 du CGCT. 

  X 

4. Elaborer un schéma de mutualisation entre la CAC 
et les communes membres, conformément à  
l’article L. 5211-39-1 du CGCT. 

  X 

Gestion des ressources humaines 
5. Améliorer l’information contenue dans les annexes 

au compte administratif en ce qui concerne l’état du 
personnel, et établir un rapport sur l’état de la 
collectivité, conformément à l’article 33 de la loi 
statutaire n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale. 

  X 

6. Respecter les modalités d’avancement d’échelon 
prévues à l’article 78 de la loi n° 84-53 du  
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale et 
modifiées par la loi de finances pour 2016 du  
29 décembre 2015. 

 X  

7. Respecter la durée légale de travail, conformément 
au décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à 
l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique territoriale. 

 X  

8. Mettre en place un dispositif de suivi automatisé des 
heures de travail et notamment des heures 
supplémentaires en respectant le décret n° 2002-60 
du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires. 

 X  

9. Clarifier les modalités d’attribution des différentes 
primes, notamment la NBI, en se référant à  
l’article 87 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale. 

 X  
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Recommandations 

 Réalisée Non 
réalisée 

En cours 
de 

réalisation 
Finances 
10. Engager une réflexion sur l’attribution de 

compensation et de la dotation de solidarité 
communautaire. 

  X 

Gestion des ressources humaines 
11. Améliorer le pilotage de la gestion des ressources 

humaines (masse salariale, heures supplémentaires, 
régime indemnitaire et absentéisme). 

  X 

12. Mettre en place une politique de formation, 
d’évaluation et de recrutement des agents. 

  X 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES ARTOIS-LYS 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

La communauté de communes Artois-Lys (CCAL), qui regroupe près de 
35 000 habitants, est une intercommunalité à fiscalité additionnelle créée en 1993. 

Pour porter une partie de ses projets et accéder à certains financements, régionaux ou 
européens, elle a créé le Pays de la Lys Romane avec la communauté de communes  
Artois-Flandres. 

La CCAL intervient sur des compétences optionnelles comme la gestion des déchets et 
l’assainissement. Les statuts, qui ont peu évolué, sont marqués par une absence de projet 
communautaire et peu de perspectives de mutualisation. 

Les résultats financiers de la CCAL se sont améliorés principalement du fait de la mise 
en place de la TEOM1 et d’une maîtrise globale des dépenses. Toutefois, le faible succès des 
opérations du parc d’activités du Fauquethun et de l’estaminet Saint-Benoît, pèse sur les 
équilibres financiers. 

La reconstruction de la station d’épuration de Lillers a eu, notamment, des 
répercussions financières. La complexité technique de l’opération, les questions juridiques liées 
à la station préexistante et au statut de la nouvelle installation classée pour la protection de 
l’environnement, sont de nature à expliquer, pour partie, un allongement des délais de 
réalisation et les surcoûts de construction. 

La CCAL doit organiser sa politique d’investissement dans une perspective pluriannuelle 
en s’appuyant sur la mise en place d’outils de programmation et de suivi. 

                                                
1 Taxe d’enlèvement des ordures ménagères. 
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Rappels à la réglementation 

 Mis en 
œuvre 

En cours de 
réalisation 

Non mis en 
œuvre 

1.  Conformément à l’instruction comptable M14, 
assurer la cohérence entre l’inventaire et l’état de 
l’actif. 

 X  

2.  Conformément à l’instruction comptable précitée, 
procéder de manière systématique au transfert des 
opérations inscrites au compte 23 « Immobilisations 
en cours » vers le compte d’immobilisations 
concerné au compte 21, dès réception de 
l’opération. 

 X  

 

Recommandations 

 Mise en 
œuvre 

En cours de 
réalisation 

Non mise 
en œuvre 

3.  Formaliser un projet communautaire qui fixe les 
objectifs et les moyens pour les prochaines années 
de la CCAL notamment en renforçant la 
mutualisation des services. 

  X 

4.  Améliorer le suivi budgétaire des opérations 
d’investissement.   X 

5.  Poursuivre et développer des actions de prévention 
et de réduction des risques professionnels   X 

 



 

Page 13 

COMMUNE D’ARRAS 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Arras, chef-lieu du département du Pas-de-Calais, compte un peu plus de 
43 000 habitants. Sa situation financière s’est dégradée entre 2010 et 2014. 

Entre 2010 et 2014, les charges de fonctionnement augmentent deux fois plus vite que 
les produits de même nature, réduisant l’épargne, dont le niveau permet toutefois de couvrir 
l’annuité d’emprunt et de financer une partie des investissements. L’absence de maîtrise des 
dépenses de fonctionnement, voire leur niveau important en matière culturelle, explique en 
partie cette tendance. 

La capacité d’autofinancement (CAF) brute a diminué de 9,3 M€ à 5,9 M€. La CAF 
nette, obtenue après paiement de l’annuité en capital de la dette, est passée de 4,4 M€ à 
1,3 M€. Le niveau des ressources propres disponibles pour financer les investissements s’en 
trouve réduit. Entre la contraction de l’épargne et le rythme élevé des dépenses d’équipement 
de l’ordre de 65 M€ en cinq ans, la commune a dû emprunter davantage. L’encours de la dette 
de 40,9 M€ en 2010 atteint 42,8 M€ en 2014. 

En 2015, la situation financière de la collectivité pourrait connaître une amélioration au 
regard des économies réalisées en fonctionnement. 

La commune doit améliorer la fiabilité de ses comptes en complétant l’inventaire de son 
patrimoine, en régularisant les opérations relatives aux immobilisations en cours et en 
provisionnant les risques contentieux. L’information des élus pourrait être améliorée en 
enrichissant les documents préparant le débat d’orientation budgétaire. 

L’examen de plusieurs opérations d’investissement fait apparaître des lacunes dans la 
commande publique en termes de passation et d’exécution des contrats. 

La mauvaise évaluation des besoins entraîne d’importants surcoûts. La réhabilitation de 
la salle de spectacle « Le Casino », dont le coût total a évolué de 6 à 12 M€, en est une 
illustration. L’absence de coordination entre les services explique un manque d’anticipation 
dans la préparation et la mise en œuvre des opérations. Certains diagnostics préalables sont 
effectués tardivement, même parfois après le début des travaux. Le déroulement des 
opérations n’est pas suivi avec rigueur, entraînant une notification tardive des marchés et des 
avenants. 

Ces constatations fragilisent la sécurité juridique des marchés et peuvent être sources 
de contentieux. Outre la confusion avec les marchés complémentaires, certains avenants 
modifient les prestations et le montant des marchés sans tenir compte de l’impact sur la 
prolongation des délais et des risques juridiques. Dans certains cas, les entreprises sont 
intervenues en dehors de tout cadre juridique. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé En cours de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Comptabiliser les provisions obligatoires en 
matière de contentieux, conformément à  
l’article R. 2321-2 du CGCT. 

 X  

2 - Régulariser le compte 23 des opérations 
terminées au 31 décembre 2014, conformément 
à l’instruction M14. 

  X 

3 - Tenir un inventaire physique des biens, 
conformément à l’instruction M14, et en établir la 
concordance avec l’état de l’actif en concertation 
avec le comptable public. 

 X  

4 - Respecter la délibération de délégation de 
pouvoir donnée au maire en matière de marchés 
publics, comme le prévoit  
l’article L. 2122-22-4ème du CGCT. 

  X 

5 - Notifier les avenants préalablement au 
démarrage des travaux, conformément à  
l’article 79 du CMP. 

  X 

6 - Réserver l’utilisation des marchés 
complémentaires à des prestations qui ne 
figurent pas dans le marché initial, conformément 
à l’article 35-II du CMP. 

 X  
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Recommandations 

 Réalisée En cours de 
réalisation 

Non 
réalisée 

7 - Améliorer l’information des élus en présentant le 
plan pluriannuel d’investissement dans le cadre 
des débats d’orientation budgétaire. 

 X  

8 - Mobiliser l’emprunt à hauteur des besoins 
évalués. 

 X  

9 - Renforcer la coordination entre les services pour 
évaluer au plus juste les besoins en matière de 
commande publique. 

  X 

10 - Revoir l’organisation du service achats en 
termes de passation et d’exécution de la 
commande publique, et assurer la polyvalence 
des agents concernés par une formation 
adaptée. 

 X  

11 - Mettre en place, au sein du service achats, un 
tableau récapitulatif de tous les marchés pour 
renforcer leur suivi. 

 X  

12 - Veiller à une rédaction rigoureuse de la 
documentation en matière de commande 
publique. 

  X 
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COMMUNE D’ARRAS 
« La pol i t ique culturel le » 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le montant des dépenses culturelles consolidées de la ville d’Arras s’élève à 18,9 M€ en 
2015 dont 11 M€ de fonctionnement et 7,9 M€ d’investissement. Elles représentaient 17,56 M€ 
en 2014, soit 434 € par habitant et 24 % des dépenses de fonctionnement et d’investissement. 
Elles constituent le premier poste des dépenses de fonctionnement. Le musée des Beaux-Arts, 
les médiathèques, le conservatoire, le Pharos et le Casino, tous exploités en régie, concentrent 
les trois quarts des financements. 

Les équipements culturels, notamment le musée, le conservatoire et les médiathèques, 
ont un rayonnement intercommunal. Une réflexion stratégique sur leur devenir et leur mode de 
gestion, qui dépasse les seules pistes de fonctionnement en réseau, paraît nécessaire. Le 
conservatoire demeure à ce jour le seul du Pas-de-Calais à ne pas être intercommunal. 

Les subventions attribuées aux associations représentent 14 % des dépenses de 
fonctionnement culturelles en 2015. Elles s’élèvent à 1,4 M€, soit une diminution de 12 % par 
rapport à 2014, en rupture avec la hausse de 33 % intervenue entre 2010 et 2014. Si 
l’instruction des demandes de subventions et leur suivi sont structurés, une évaluation véritable 
reste à bâtir pour mesurer l’atteinte des objectifs définis dans le projet culturel. 

L’organisation à Arras du « Main Square Festival » constitue pour la ville un vecteur 
d’attractivité. Les relations qui lient la commune à la société organisatrice présentent certaines 
insuffisances. D’une part, la convention-cadre ne chiffre ni ne limite les aides indirectes 
attribuées à la société organisatrice. Ces dernières s’élèvent à 374 036 €, hors coût des heures 
supplémentaires en 2014. D’autre part, la détention par ladite société de la propriété de la 
marque constitue pour la commune un élément de fragilité. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1. Construire un compte fonctionnel « Culture » incluant 
l’ensemble des charges directes y afférentes, 
conformément à l’instruction comptable M14. 

 X  

2. Inscrire les aides indirectes accordées à la société 
organisatrice du « Main Square Festival » dans 
l’annexe « Liste des concours attribués à des tiers en 
nature ou en subvention » conformément à  
l’article L. 2321-1 du CGCT. 

 X  

 

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

3. Présenter le projet culturel au conseil municipal en le 
complétant d’indicateurs de suivi. 

  X 

4. Améliorer le compte rendu des activités exploitées 
en régie comme le conservatoire et pour les 
associations bénéficiant de subventions supérieures 
à 23 000 €. 

 X  

5. Faciliter l’accueil des usagers des médiathèques, 
notamment en termes d’horaires d’ouverture. 

  X 

6. Recourir à des enquêtes de satisfaction auprès des 
usagers des services culturels. 

  X 

7. Intégrer et plafonner le montant total des aides 
indirectes accordées à la société organisatrice du 
« Main Square Festival ». 

 X  

8. Engager une réflexion sur la gestion intercommunale 
du musée, des médiathèques et de l’enseignement 
artistique. 

 X  

 



 

Page 19 

COMMUNE D’ARRAS 
Enquête « Le stat ionnement urbain » 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Arras, chef-lieu du département du Pas-de-Calais, compte un peu plus de 
43 000 habitants. La commune est membre de la communauté urbaine d’Arras (CUA). 

Arras et la CUA ont saisi la faculté offerte par la loi de ne pas transférer les équipements 
et opérations principalement destinés aux habitants de la commune pour opérer des transferts 
de compétences limités dans les domaines de la voirie et du stationnement. Seule la voirie dite 
communautaire et la création de parkings de délestage liés au plan de déplacement urbain ont 
été transférées.  

Aucune donnée chiffrée et aucun document n’étaye l’utilisation principalement 
communale des équipements et opérations dont la commune d’Arras conserve la gestion, 
notamment des parcs de stationnement tels que ceux de la Grand’Place et de la Gare SNCF.  

La collectivité s’est dotée d’outils innovants en matière de gestion du stationnement et a 
mis en place une politique tarifaire qui devrait lui permettre de réaliser les objectifs affichés.  

Sa politique tarifaire tend à privilégier le stationnement en voirie sur certaines zones 
pour les résidents et à laisser les places de parkings, plus onéreuses, aux personnes 
extérieures. Elle a anticipé la mise en œuvre des dispositions législatives récentes rendant 
obligatoire la facturation au quart d’heure. Une nouvelle évaluation statistique de l’occupation 
des places de stationnement en voirie et en parking permettrait d’apporter une appréciation sur 
la performance de la politique tarifaire ainsi que sur la politique de gestion du stationnement. 
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Recommandations 

 Réalisée En cours de 
réalisation 

Non 
réalisée 

1. Engager une réflexion sur la répartition des 
compétences voiries et stationnement entre la 
commune et la CUA. 

X   

2. Mesurer périodiquement l’occupation des places 
de stationnement en voirie et en parc de 
stationnement afin d’évaluer, d’une part, 
l’adéquation de l’offre par rapport à la demande 
et, d’autre part, la performance de la politique 
tarifaire. 

  X 
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COMMUNE DE BILLY-BERCLAU 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

En 2009, la commune de Billy-Berclau se trouvait dans une situation financière 
dégradée, avec une capacité d’autofinancement ne permettant plus de faire face au 
remboursement de sa dette. A partir de 2010, elle est parvenue à redresser sa situation : elle a 
augmenté ses recettes fiscales par une hausse des taux d’imposition, maîtrisé ses charges de 
gestion par l’application de plans d’économie et modéré ses dépenses d’investissement ; elle a 
ainsi limité le recours à l’emprunt. 

En 2013, l’augmentation des intérêts de la dette, due au démarrage d’une nouvelle 
période d’un emprunt structuré, a fragilisé sa capacité à se désendetter. Son redressement ne 
pourra être assuré à long terme que par la poursuite des efforts engagés, notamment sur la 
maîtrise des dépenses de fonctionnement et d’investissement. 

Si les dossiers individuels des agents titulaires sont globalement bien tenus, il en est 
différemment pour les agents non-titulaires. Le recrutement de ces derniers appelle, dans 
certains cas, des réserves en raison du non-respect du principe d’égal accès des candidats aux 
emplois publics. 

Les relations entre la commune et certaines associations devraient être précisées. Les 
documents budgétaires ne retracent pas l’ensemble des soutiens de la commune à l’égard du 
monde associatif. Certains organismes procèdent à des reversements de subventions à 
d’autres associations de manière irrégulière, ou présentent des excédents qui justifieraient un 
examen attentif de leur demande de fonds publics. 
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Rappels à la réglementation 

 
Non mis 

en 
œuvre 

Partiellement 
mis en 
œuvre 

Mis en 
œuvre 

Information budgétaire 
1.  Tenir la comptabilité d’engagement et dresser l’état 

détaillé des restes à réaliser en vertu de  
l’article L. 2342-2 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT). 

 X  

2.  Annexer la liste des concours attribués par la commune 
aux associations sous forme de prestations en nature 
valorisées ou de subventions au compte administratif, 
selon les termes de l’article L. 2313-1 du code précité. 

X   

Gestion du personnel 
3.  L’état du personnel, ainsi que la liste des organismes de 

regroupement dont la commune est membre, doivent 
être annexés au budget et au compte administratif en 
application de l’article R. 2313-3 du code précité. 

 X  

Les personnels non-titulaires : 
4.  Le recours à la forme contractuelle est obligatoire dans 

tous les cas de recrutement prévus aux articles 3 à 3-3 
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

 X  

5.  Les contrats doivent être transmis au contrôle de légalité 
(article L. 2131-2 du CGCT) pour ce qui concerne les 
remplacements temporaires, et au centre de gestion  
(article 23-1 de la loi précitée) pour ce qui concerne les 
emplois non permanents. 

 X  

6.  Un dossier individuel doit être tenu, conformément à  
l’article 1-1 du décret n° 88-145 du 15 février 1988. 

 X  

7.  L’article 3 de la loi précitée n’autorise le recrutement 
temporaire d’agents contractuels sur des emplois non 
permanents que pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité ou un accroissement 
saisonnier d’activité, la procédure de recrutement à ces 
emplois devant respecter le principe d’égal accès des 
candidats aux emplois publics. 

X   

Commande publique 
8.  Les sous-critères de sélection des offres doivent être 

portés à la connaissance des candidats, conformément 
à l’article 53 du code des marchés publics (CMP). 

X   

9.  Procéder à une notation exhaustive des offres des 
candidats, afin de respecter le principe de transparence 
des procédures, conformément au II de l’article 1er du 
CMP. 

X   

Subventions aux associations 
10.  Une association ayant reçu une subvention ne peut 

reverser tout ou partie de celle-ci à d’autres 
associations, sauf lorsque cela est expressément prévu 
dans la convention conclue entre la collectivité 
territoriale et l’organisme subventionné en vertu de 
l’article L. 1611-4 du CGCT. 

  X 
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Recommandations 

 
Non 

mise en 
œuvre 

Partiellement 
mise en 
œuvre 

Mise en 
œuvre 

11.  Améliorer la tenue des dossiers de marchés publics. X   

12.  Elaborer un règlement d’attribution des subventions, 
et veiller au respect des obligations mises à la charge 
des associations dans le cadre des conventions 
passées. 

X   
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COMMUNE DE CALAIS 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

La commune de Calais est confrontée à un contexte difficile qui se caractérise par un 
taux de chômage de 17 % et de pauvreté de 30 %. Le projet de développement de son port 
constitue une des perspectives qui pourrait améliorer sa situation générale à partir de 2020, 
mais les retombées financières restent imprécises. Le principe de plusieurs dispositifs d’aide a 
été arrêté en octobre 2015 par l’État, la région et le département pour l’ensemble du territoire 
du Calaisis. Ce financement de projets économiques locaux vise notamment à participer aux 
conséquences de l’arrivée sur son sol d’une population croissante de migrants cherchant à 
rejoindre le Royaume-Uni. Les effets de ces décisions sur la situation financière de la commune 
ne sont pas connus. 

La commune a bénéficié d’un relatif dynamisme de son produit fiscal entre 2010 et 
2014, en progression de 3,1 % en moyenne annuelle, du fait de recettes liées à l’emprise 
portuaire, en dépit d’une capacité contributive par habitant plus faible que la moyenne 
nationale. Elle a pu ainsi contenir la diminution de sa capacité d’autofinancement. Elle n’a pas 
maîtrisé ses charges de personnel, qui ont progressé au rythme de 3,4 % par an, ni les 
subventions qui, avec plus de 20 M€ en 2014, représentent plus d’un cinquième de ses 
charges. 

En 2015, le produit fiscal a peu progressé mais la commune a bénéficié d’une dotation 
de l’État de 2,1 M€ au titre de la politique de la ville. L’autofinancement a augmenté en dépit 
d’une nouvelle hausse de 2 % des dépenses de personnel Cette amélioration conjoncturelle 
sera insuffisante à moyen terme si la commune ne parvient pas à endiguer la double dérive des 
charges de personnel et des subventions.  

L’endettement de la commune, de 109 M€, est aggravé par ses engagements au sein 
de deux organismes dont elle est le financeur presque exclusif : le Syndicat de gestion des 
ouvrages de stationnement (SYGOS) créé en 2004 et la Société Publique Locale (SPL) 
constituée en 2015 pour la survie de la galerie marchande du centre commercial. Tous deux 
traduisent la volonté de la commune de maintenir l’animation de son cœur de ville. Elle verse à 
ces deux entités une participation annuelle totale de 1,6 M€, soit 11 % de son financement 
disponible pour investir. La participation financière versée à la SPL pèsera sur le fonds de 
roulement de la commune à hauteur de 3 M€ d’ici 2019.  

La commune pourrait se dégager des marges de manœuvre financières en améliorant 
sa gestion des ressources humaines. Des pratiques irrégulières sont constatées, qui se 
révèlent au surplus coûteuses. La durée effective du travail est inférieure à la durée légale ; un 
retour aux 35 heures permettrait une économie équivalente à 5 % de ses effectifs, évaluée à 
2,5 M€. La commune n’a notamment pas mis en place la journée prévue par la loi n° 2004-626 
du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes 
handicapées. Un recours très important est fait aux heures supplémentaires et heures 
complémentaires pour un coût de 0,6 M€ par an. Le contrôle du temps de travail, qui repose sur 
des données déclaratives, devrait faire l’objet d’un décompte automatisé. L’absentéisme, qui a 
augmenté de 37 % en trois ans, atteint un taux élevé de 16 % en 2014. L’absence au travail 
représente une perte importante de plus de 288 000 heures de travail en 2014, soit 179 ETP.  
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Le régime indemnitaire en place déroge aux textes en vigueur et empêche une réelle 
modulation des indemnités versées. Une répartition prenant en compte l’incitation à la 
performance permettrait à la commune d’avoir une meilleure maîtrise de sa masse salariale. 
Plusieurs primes ont été versées sans délibération jusqu’en 2015, d’autres sans aucune base 
légale. Ces versements irréguliers ont coûté plus de 108 000 € par an. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

Fiabilité des comptes    
1 - Mettre en concordance l’inventaire et l’état de l’actif 

conformément à l’instruction n° 13-001-MO du  
13 septembre 20122. 

 
X 

 

2 - Régulariser les comptes d’immobilisations en cours et 
pratiquer les amortissements prévus conformément à 
l’arrêté du 27 décembre 2005 modifié3. 

  
X 

Subventions    
3 - Demander au CRUFC de rembourser la subvention 

exceptionnelle de 260 000 € accordée en juin 2014, 
conformément aux dispositions prévues par  
l’article L. 1611-4 du CGCT. 

  

X 

4 - Inscrire les relations financières qu’elle est susceptible 
d’engager avec la SASP CRUFC dans le cadre défini par 
le code du sport, notamment ses articles L. 113-2 et 
L. 113-3. 

  

X 

Temps de travail    
5 - Ajuster le temps de travail des agents à la durée légale, 

en application de l’article 6 de la loi n°°2004-626 du  
30 juin 20044 et des dispositions du décret n° 2001-623 
du 12 juillet 20015. 

  

X 

6 - Mettre en place le contrôle automatisé du temps de 
travail conformément au décret n° 2002-60 du 14 janvier 
20026. 

  
X 

Régime indemnitaire    
7 - Respecter le cadre légal du régime indemnitaire 

applicable aux collectivités locales, conformément à 
l’article 88 de la loi du 26 janvier 19847 : 

   

a) en modulant les primes versées et en s’assurant du 
respect des enveloppes globales par grade, 
conformément aux décrets n°s 97-1223 du  
26 décembre 1997, 2002-61 et 2002-63 du  
14 janvier 2002 ; 

  

X 

b) en délibérant sur la liste des emplois éligibles aux 
indemnités d’exercice des missions de préfecture ;   X 

c) en supprimant les indemnités de bicyclette, de service 
de sécurité incendie et d’assistance à personnes.   X 

8 - Respecter les conditions d’attribution de la nouvelle 
bonification indiciaire, conformément aux dispositions du 
décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de 
la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels 
de la fonction publique territoriale. 

  

X 

                                                
2  Relative aux comptes de gestion et financiers des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et des 

établissements publics de santé. 
3  Relatif à l’instruction budgétaire et comptable applicable aux communes et aux établissements publics 

communaux et intercommunaux à caractère administratif. 
4  Relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées. 
5  Relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale. 
6  Relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires. 
7  Portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 
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Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

9 - Transférer les avances faites au profit du service 
assainissement à la communauté d’agglomération du 
Calaisis. 

 X  

10 - Améliorer l’information apportée aux élus dans le cadre 
du débat d’orientation budgétaire en donnant une vision 
prospective des dépenses de personnel, et présenter un 
schéma pluriannuel de recrutement. 

X   

11 - Signer une convention annuelle avec le syndicat de 
gestion des ouvrages de stationnement pour établir le 
montant de la subvention, ou dresser un état estimatif de 
la contrainte de service public. 

X   

12 - Mettre en place une modulation de la durée 
d’avancement d’échelon prenant en compte, outre 
l’ancienneté, la valeur professionnelle des agents. 

  X 
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COMMUNE DE CALAIS 
Enquête « Le stat ionnement urbain » 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

La commune de Calais souhaite limiter la durée du stationnement afin d’améliorer 
l’accès au centre-ville et en renforcer l’attractivité. Elle a choisi, jusqu’en 2015, de s’écarter des 
orientations du plan de déplacement urbain (PDU) et de limiter strictement le périmètre du 
stationnement payant. Ce dernier représente 6 % de l’offre du cœur de ville et 1 % de 
l’ensemble du territoire, soit 447 places payantes. À l’exception de quelques axes disposant 
d’une tarification au-delà de 15 minutes, le stationnement non payant est la règle. 

Il s’applique aussi, depuis 2015, au seul parking public situé en centre-ville. Il est géré 
par le syndicat mixte créé à l’époque, le syndicat de gestion de l’ouvrage de stationnement de 
l’Ilot Charost (SYGOS). Ce parking de 720 places, qui offre une heure trente de gratuité, n’est 
occupé que très faiblement, à hauteur de 20 % maximum, et un seul de ses deux niveaux est 
ouvert. Il est concurrencé par la gratuité des voiries avoisinantes et pénalisé par le déclin du 
centre commercial qu’il dessert. 

Entre 2010 et 2014, la gestion de la politique de stationnement de la commune 
enregistre un déficit de l’ordre de 0,5 M€ en moyenne par an ; il pourrait être de 0,9 M€ en 
2015. Il est imputable essentiellement au soutien financier apporté par la commune au SYGOS, 
de l’ordre de 0,7 M€ par an.  

La mission de surveillance du stationnement a été affectée par des dysfonctionnements 
au sein du service. La verbalisation est peu appliquée. Elle représente 0,6 procès-verbaux par 
place et par mois. Elle n’a aucun caractère incitatif au respect de la règlementation sur le 
périmètre payant. Aussi, le droit perçu par place et par jour n’est que de 1,6 €, soit un peu plus 
d’une heure et demie réellement payée pour une amplitude horaire de 7 heures. La faiblesse 
des recettes s’explique également par la possibilité de stationner gratuitement pendant 15 
minutes sur les places payantes. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Régulariser la situation des mandataires suppléants 
pour la perception des droits de stationnement, 
conformément à l’article R. 1617-5-2 du CGCT. 

  X 

2 - Contrôler l’activité de la régie, conformément aux 
dispositions des articles R. 1617-1 et suivants du 
CGCT. 

  X 

 

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

3 - Compte tenu du faible engagement de la chambre 
de commerce et d’industrie, engager une réflexion 
sur la poursuite par le SYGOS de la gestion du 
parking des quatre boulevards. 

  X 

4 - A l’occasion de l’instauration du forfait post-
stationnement, engager, d’une part, une réflexion 
sur le stationnement à partir d’une connaissance 
actualisée de ses enjeux sur l’ensemble du 
territoire et, d’autre part, définir un montant adapté 
de la redevance de stationnement. 

  X 

 



 

Page 31 

COMMUNE DE DOUVRIN 

EXERCICES 2008 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

La situation financière de Douvrin, qui était dégradée, s’est améliorée depuis 2008. Des 
mesures de rétablissement de l’équilibre budgétaire ont été prises. Elles se sont traduites par 
une augmentation des taux de la fiscalité directe locale et par un effort de réduction des 
charges de personnel et à caractère général. 

Une stratégie de désendettement a été menée, afin d’adapter les dépenses 
d’équipements à son niveau d’épargne. Les travaux de rénovation de la piscine qui auront 
coûté plus de 1,4 M€ se sont achevés par la fermeture de cet équipement. Les comptes ont pu 
renouer avec des résultats excédentaires ; le déficit cumulé a pu être absorbé, en totalité, dès 
2010. 

Ces efforts doivent être poursuivis afin de consolider les résultats atteints. 

Des marges de progression ont été constatées en matière de commande publique, 
notamment en ce qui concerne la définition des besoins et le suivi de l’exécution des marchés. 

La commune doit, en matière de ressources humaines, faire face à deux enjeux : 
l’absentéisme et le sous-encadrement. Les procédures de recrutement et de reclassement des 
agents titulaires ont, dans certains cas, été appliquées de manière contestable. 
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Rappels à la réglementation 

  
Non 

mis en 
œuvre 

Partiellement 
mis en œuvre 

Mis en 
œuvre  

Budget – Finances 
1.  Conformément à l’instruction comptable M14, veiller au 

caractère exhaustif des documents budgétaires. 
  X 

2.  En application de l’instruction comptable M14, inscrire 
une provision budgétaire destinée à retracer les pertes 
latentes de change sur l’emprunt en devises. 

X   

3.  Conformément à l’article R. 1617-6 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT), revoir le 
fonctionnement de la régie « Musidanse », dont les 
recettes ne correspondent pas à celles fixées par l’acte 
qui l’a instituée. 

 X  

4.  Rendre compte au conseil municipal de l’activité des 
EPCI et organismes dans lesquels la commune détient 
une participation, conformément aux articles L. 5211-39 
et L. 1524-5 du CGCT. 

  X 

Commande publique 
5.  Organiser une mise en concurrence pour les achats de 

fournitures et prestations lors du dépassement des 
seuils prévus à l’article 28 du code des marchés 
publics. 

X   

Ressources humaines 
6.  Conformément au décret du 28 octobre 2005 relatif à 

l’organisation des carrières des fonctionnaires 
territoriaux de catégorie C, régulariser la situation des 
agents concernés pour tenir compte de l’ancienneté 
acquise dans leurs précédents emplois. 

X   

7.  Etablir, conformément aux articles L. 4121-3 et  
R. 4121-1 du code du travail, le document unique 
d’évaluation des risques afin de faciliter l’identification 
des causes d’absentéisme des agents. 

X   

8.  Veiller à établir un bilan social avant le 30 juin de 
chaque année paire, conformément aux dispositions du 
décret n° 97-443 du 25 avril 1997 relatif au rapport pris 
en application de l’avant-dernier alinéa de l’article 33 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 

X   
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Recommandations 

 Non mise 
en œuvre 

Partiellement 
mise en œuvre 

Mise en 
œuvre  

9.  Organiser le service des marchés en vue 
d’améliorer l’évaluation des besoins, d’assurer le 
suivi des contrats passés et de garantir la 
sécurité juridique des procédures. 

 X  

10.  Mettre à jour les dossiers individuels des agents. X   
11.  Tenir compte de la manière de servir des agents 

dans l’attribution des primes. 
 X  
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COMMUNE DE LE PORTEL 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

La commune de Le Portel est située au sud de Boulogne-sur-Mer. Sa population, plus 
jeune, avec moins de ressources que la moyenne nationale, est en diminution. Elle compte, 
depuis 2012, un peu moins de 10 000 habitants. Elle présente la caractéristique d’être 
considérée comme une petite station balnéaire, pour sa proximité de la mer, tout en étant 
classée en zone urbaine sensible. 

La commune est lourdement endettée. L’encours, proche de 20 M€, représente une 
dette par habitant de l’ordre de 2 000 €, plus de deux fois supérieure à la moyenne de sa strate 
démographique. Elle a en effet recouru à l’emprunt pour financer de nombreux investissements, 
principalement en raison de son inscription, depuis 2005, dans le programme de rénovation 
urbaine, cofinancé par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine. Si deux tiers des 36 M€ 
de travaux engagés concernent le logement et sont conduits par l’office Pas-de-Calais Habitat, 
la collectivité reste maître d’ouvrage des aménagements de voirie. De nouveaux équipements 
ont été intégrés à ce programme : une médiathèque, la transformation d’un cinéma en espace 
socio-culturel, une maison de la santé et de la petite enfance, soit au total 11 M€ dont 4 M€ à la 
charge de Le Portel. Cette dernière a, en outre, voulu accueillir sur son territoire une salle de 
sports polyvalente à vocation intercommunale, pour les matchs de l’équipe de basket et la 
tenue de spectacles. Ce projet lui coûtera 1,7 M€ sur un montant total de 18 M€, les autres 
acteurs locaux apportant la différence. 

Ces investissements ont été conduits malgré une situation financière dégradée et une 
faible capacité d’autofinancement. Cette dernière, qui ne représentait que 0,6 M€ en 2011, soit 
3,9 % des produits de gestion, s’est cependant améliorée à la faveur de l’attribution, à la 
commune, de la dotation de développement urbain depuis 2012, puis d’efforts d’économies sur 
les charges en 2014. Les marges de manœuvre demeurent faibles : la pression fiscale de la 
commune est deux fois plus élevée que dans les communes de la même strate, et sa ressource 
fiscale est stationnaire. Ses dépenses de fonctionnement restent élevées : avec un coût net de 
8,4 M€, celles de personnel par habitant sont ainsi de 843 €, contre 513 € pour la moyenne de 
sa strate démographique. Pour améliorer ses ressources, la commune a un programme de 
cession d’actifs dont elle espère pouvoir bénéficier à hauteur de 0,6 M€. Elle devra poursuivre 
les efforts entrepris en gestion pour rétablir sa situation et faire face au programme 
d’investissement de 11,5 M€ qu’elle envisage de mener jusqu’en 2018. 

Le choix effectué de morceler les compétences du service d’assainissement, l’absence 
de contrôle que la commune effectue sur son délégataire et le défaut d’investissement sur le 
réseau, ont des conséquences sur l’environnement et le coût du service. L’usager du service de 
l’eau paye sa facture 191 € de plus que l’usager moyen. Le prix de l’eau, de 5,66 € par m3, est 
l’un des plus élevés de France ; il est 66 % plus cher que le prix moyen constaté pour les 
communes de la même strate démographique. Le coût du service de l’assainissement, de 
3,88 € par m3, représente 69 % de son prix. Une part importante de ce prix, de l’ordre de 77 %, 
revient au fermier en charge de ce service depuis 58 ans, renouvelé sans mise en concurrence. 
Ce coût élevé n’est pas justifié par le montant des investissements effectués sur le réseau 
communal, vétuste. En 2014, la plage a été classée pour la première fois « insuffisante » dans 
le classement des eaux de baignade tenu par l’agence de l’eau et l’agence régionale de la 
santé. 
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L’organisation de la commande publique souffre de la multiplicité des services 
intervenants. La mutualisation des services « achats » procurerait des économies d’échelle et 
une sécurité juridique. L’organisation actuelle ne permet pas d’apprécier les seuils de passation 
des marchés tous services confondus. La commune a, par ailleurs, recours à un prestataire 
extérieur pour l’achat de ses denrées alimentaires en dehors de toute procédure de mise en 
concurrence. 

Le soutien aux associations est insuffisamment encadré. Il représente 0,8 M€, soit 6 % 
des charges de gestion ; 40 % du total des subventions sont versés au club sportif 
professionnel de basket. Il n’existe pas de procédure formalisée pour l’instruction, le suivi des 
subventions et l’évaluation des actions financées. En outre, de nombreux soutiens en nature 
sont apportés, sans valorisation de cette aide et sans conventionnement. Des mises à 
disposition de personnel ont même été effectuées dans des conditions contestables, sans 
convention et sans remboursement : quatre emplois de titulaires au profit d’associations 
sportives, dont un emploi à plein temps, jusqu’en 2013, au club de basket au titre de joueur 
professionnel, puis de cadre commercial.  

Les contrats aidés représentent un tiers des effectifs de la commune, soit 126 emplois 
en 2014, pour un effectif de 321 agents. Ils occupent fréquemment des emplois permanents 
alors qu’ils n’ont pas cette vocation. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Imputer au sein du budget annexe de 
l’assainissement les dépenses afférentes aux 
travaux de voirie destinées à la collecte des eaux 
usées, conformément à l’article L. 2224-2 du code 
général des collectivités territoriales. 

X   

2 - Donner une information précise et complète sur 
l’état de la dette et les agents non-titulaires, 
conforme à la présentation prévue à l’arrêté du  
27 décembre 2005 modifié relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M14 applicable aux 
communes et aux établissements publics 
communaux et intercommunaux 

  X 

3 - Se conformer à l’avis des domaines pour les 
opérations de cession et d’acquisition immobilière, 
conformément aux articles L. 2241-1 du code 
général des collectivités territoriales (CGCT) et 
L. 3221-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques. 

  X 

4 - Renégocier, à son échéance, le contrat de 
délégation du service d’assainissement 
conformément à l’article L. 1411-1 du code général 
des collectivités territoriales pour la 
contractualisation de délégations de service public 
et à l’article L. 1411-2 qui fixe à 20 ans la durée 
maximum de cette délégation dans le domaine de 
l’eau et de l’assainissement. 

  X 

5 - Etablir le rapport sur le prix et la qualité de l’eau et 
de l’assainissement, conformément aux dispositions 
prévues par l’article D. 2224-3 du code général des 
collectivités et l’annexe VI de ce même code. 

  X 

6 - Respecter les règles de mise en concurrence 
énoncées dans l’article 1 du code des marchés 
publics, en matière de publicité, d’égalité de 
traitement des candidats et de transparence des 
procédures, effectuer une mise en concurrence 
formalisée pour les achats de denrées alimentaires. 

  X 
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Rappels à la réglementation (suite) 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

7 - Respecter les règles de la comptabilité publique 
pour toutes les commandes : engagement 
comptable et juridique par le biais de bons de 
commande signés par le pouvoir adjudicateur ou 
son représentant, conformément à l’article L. 2131-1 
du CGCT. 

  X 

8 - Se conformer aux dispositions des  
articles L. 2313-1 et L. 2131-11 du CGCT pour le 
vote des subventions et l’information des élus, ainsi 
qu’aux dispositions du décret n° 2006-887 du  
17 juillet 2006 relatif à la publication par voie 
électronique des subventions versées aux 
associations de droit français et aux fondations 
reconnues d’utilité publique. 

  X 

9 - Adopter des conventions prévoyant le 
remboursement des rémunérations des agents mis 
à disposition, conformément au décret n° 2008-580 
du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à 
disposition applicable aux collectivités territoriales et 
aux établissements publics administratifs locaux. 

  X 

10 - Respecter le cadre réglementaire de production des 
comptes des associations, dont la forme est 
précisée dans l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au 
compte rendu financier prévu par l’article 10 de la loi 
du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 
dans leurs relations avec les administrations. 

  X 

11 - Adopter une délibération pour les créations de 
contrats aidés, conformément aux dispositions de 
l’article L. 2121-29 du code général des collectivités 
territoriales et mettre en œuvre les mesures de 
formation des agents qu’elle recrute en contrats 
aidés, conformément à l’article L. 5134-20 du code 
du travail. 

  X 

12 - Mettre en place un système automatisé de 
décompte des heures, conformément au  
décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif 
aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires. 

  X 
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COMMUNE DE MARCK-EN-CALAISIS 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Marck-en-Calaisis, commune de 9 992 habitants a une situation financière saine. 
Jusqu’en 2013, la capacité d’autofinancement brute connaît une dégradation en raison d’une 
augmentation plus rapide des charges que des produits de fonctionnement. Les dépenses de 
personnel et de subventions en sont notamment la cause. Les marges de manœuvre se 
réduisent malgré l’évolution des produits fiscaux qui tient principalement au dynamisme des 
bases, en particulier de la taxe d’habitation, liée à la construction de plusieurs lotissements. La 
capacité d’autofinancement nette est en diminution, compte tenu de l’augmentation des 
annuités en capital de remboursement de la dette, dont l’encours continue de croître. La 
capacité de désendettement atteint 6,5 années en 2013. 

L’exercice 2014 se traduit par une amélioration de la capacité d’autofinancement brute 
grâce à l’augmentation des produits de gestion sans augmentation de la pression fiscale et au 
maintien du niveau général des dépenses de gestion. La capacité d’autofinancement s’améliore 
dans un contexte de baisse drastique des dépenses d’équipement et de diminution du niveau 
de l’encours de la dette. Sa capacité de désendettement représente une durée de 4,1 années, 
soit son meilleur niveau depuis 2009. 

Le circuit d’instruction et d’attribution des subventions ainsi que leur contrôle et suivi 
doivent être renforcés et formalisés. La collectivité doit veiller aux risques de situations de 
conflits d’intérêt : les membres du conseil municipal ne peuvent participer à l’attribution des 
concours financiers lorsqu’ils occupent des fonctions d’administration au sein des associations. 

Réorganiser et formaliser le circuit du subventionnement est une priorité que la 
collectivité met en œuvre pour veiller à la sécurité juridique de ses actes. Améliorer le contenu 
des conventions signées avec les associations et conserver les documents financiers lui 
permettant de vérifier la bonne utilisation des fonds accordés demeurent un autre domaine à 
parfaire. 
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Rappels à la réglementation 

 Mis en 
œuvre 

Partiellement 
mis en 
œuvre 

Non mis en 
œuvre 

Personnels et régime indemnitaire 
1 - Eviter les heures supplémentaires forfaitaires et 

renforcer le suivi automatisé, conformément au  
décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié. 

 X  

2 - Supprimer la part fixe irrégulière de 250 €, attachée au 
treizième mois, en application de la loi du  
26 janvier 1984 relative à la fonction publique 
territoriale. 

  X 

3 - Etablir des conventions lorsque des agents de la 
commune sont mis à disposition d’organismes tiers, 
conformément à l’instruction M14. 

X   

4 - Prévoir le remboursement par le CCAS des charges de 
personnels mis à disposition, conformément à 
l’instruction M14. 

X   

Subventions au secteur associatif 
5 - Veiller à éviter toute situation de conflit d’intérêt par la 

participation de personnes intéressées aux 
délibérations, conformément à l’article L. 2131-11 du 
CGCT. 

X   

6 - Renseigner, de manière complète et précise, les 
annexes du compte administratif B 1.7 concernant les 
« concours attribués à des tiers en nature ou en 
subvention », en particulier concernant les 
associations, conformément à l’instruction M14. 

X   

7 - S’assurer de la production par les associations 
subventionnées d’un bilan et d’un compte de résultat 
avant le 31 mars de l’année suivant l’exercice 
concerné, en application de l’article L. 1611-4 du code 
général des collectivités territoriales. 

X   

8 - Exiger, en application de la loi du 12 avril 2000, un 
rapport détaillé sur l’utilisation de la subvention eu 
égard à son affectation prévue par la convention 
obligatoire pour les subventions supérieures à 
23 000 €. 

  X 

9 - Rappeler à l’association du centre social et culturel, en 
application de la loi du 12 avril 2000, le respect de son 
obligation de produire un rapport financier spécifique 
comportant un bilan, un compte de résultat et une 
annexe, selon les termes de l’article L. 1612-4 du code 
de commerce. 

 X  

Immobilier 
10 - Procéder annuellement à un bilan de la gestion 

immobilière sous la forme d’un rapport annexé au 
compte administratif, conformément aux  
articles L. 2241-1 et L. 5211-6 du CGCT. 

  X 

11 - Solliciter l’avis de France domaine pour toute 
acquisition immobilière supérieure à 75 000 €, 
conformément aux articles L. 1311-9 à L. 1311-11 du 
CGCT. 

X   
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Recommandations 

 Mise en 
œuvre 

Partiellement 
mise en 
œuvre 

Non mise 
en œuvre 

Personnels et régime indemnitaire 

12 - Engager une réflexion sur les modalités d’attribution 
des heures supplémentaires. 

X   

Subvention au secteur associatif 

13 - Etablir un règlement précisant un processus 
d’instruction des dossiers de demande de subvention 
excluant les élus et les agents de la commune 
intéressés. 

X   

14 - Préciser, le cas échéant, le contenu des conventions 
concernant la prise en charge des fluides (eau, 
électricité, chauffage) et la gratuité de la mise à 
disposition des équipements. 

  X 
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COMMUNE D’OUTREAU 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

La commune d’Outreau est située au sud de Boulogne-sur-Mer. Elle est membre de la 
communauté d’agglomération du Boulonnais. Au 1er janvier 2014, elle compte 14 482 habitants. 

La situation financière de la commune d’Outreau est tendue. Au cours de la période 
2010 à 2014, elle s’est nettement dégradée. La capacité d’autofinancement nette est devenue 
négative, de telle manière qu’elle ne couvre plus l’annuité en capital de la dette. Et 
l’endettement s’est considérablement alourdi en raison d’un effort d’équipement entre 2011 et 
2013. Les deux phénomènes expliquent un taux de désendettement avoisinant 15 années. 

Il est essentiel que la commune retrouve une capacité d’autofinancement suffisante pour 
couvrir l’annuité de la dette. Compte tenu du faible potentiel fiscal, l’équilibre de la section de 
fonctionnement passe par une meilleure maîtrise des charges de gestion. Une certaine 
prudence dans la politique d’investissement est également nécessaire. Dans ce sens, les 
premières mesures de redressement ont été adoptées au budget primitif 2015. 

La gestion du personnel offre des marges de manœuvre au plan financier. 
L’augmentation des effectifs a été forte en 2013 et 2014. Le temps de travail des agents est 
inférieur à la durée réglementaire, l’écart représentant un surcoût pour la collectivité évalué à 
1 M€. Le taux d’absentéisme est nettement supérieur à celui des communes de même strate. 
La gestion du personnel demeure faiblement organisée. Les outils de suivi font défaut, comme 
le chiffrage des effectifs en équivalents temps-plein. En 2013, la mise en place des nouveaux 
rythmes scolaires a entraîné une augmentation des dépenses de personnel qui a représenté un 
coût de 400 000 €, soit 4 % de la masse salariale. Dès l’année suivante, la commune a pu 
diminuer de moitié la dépense engagée à ce titre. 

La gestion de l’assainissement est peu efficiente. Malgré le renouvellement de la 
délégation de service public en 2013, le prix du service demeure très élevé. Par ailleurs, 
l’absence de valorisation des biens affectés au délégataire présente un risque financier pour la 
commune, quant à leur valeur de restitution au terme du contrat. 

L’information financière à destination des élus demeure incomplète, au regard de 
l’absence de certaines annexes du compte administratif relatives à l’état de la dette et à l’état 
du personnel. L’examen de la fiabilité des comptes a montré que l’inventaire physique demeure 
incomplet. Etant actuellement limité aux seuls biens immobilisés amortissables, il ne rend pas 
compte de la situation patrimoniale de la commune. 
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Rappels à la réglementation 

 Non suivi 
d’effet 

Totalement 
suivi d’effet 

1 - Compléter les annexes au compte administratif, notamment 
l’état de la dette et l’état du personnel, en conformité avec 
l’instruction M14. 

X  

2 - Compléter l’inventaire physique des biens et vérifier sa 
concordance avec l’état de l’actif tenu par le comptable, en 
conformité avec l’instruction M14. 

X  

3 - Enrichir la note préalable au débat d’orientation budgétaire 
des engagements pluriannuels et des caractéristiques de 
l’endettement communal, conformément à l’article L. 2312-1 
du CGCT. 

X  

4 - Etablir le rapport sur l’état de la collectivité, conformément à 
l’article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 

 X 

5 - Respecter la durée du temps de travail, conformément au 
décret n° 2001-623 du 12  juillet 2001 relatif à 
l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique territoriale (FPT). 

X  

6 - Présenter le rapport sur le prix et la qualité du service public 
de l’assainissement, conformément à l’article L. 2224-5 du 
CGCT. 

X  

7 - Valoriser les biens affectés au délégataire, conformément à 
l’instruction M49 sur les services publics d’eau et 
d’assainissement. 

X  
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SYNDICAT MIXTE DE GESTION DE L’OUVRAGE DE 
STATIONNEMENT DU CENTRE COMMERCIAL DE 

L’ÎLOT CHAROST (SYGOS) 
Dont enquête « Le stat ionnement urbain » 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le syndicat mixte de gestion de l’ouvrage de stationnement (SYGOS) à Calais, gère le 
seul parking public payant de la commune, lequel a une capacité d’accueil de 720 places. Le 
deuxième étage du parking n’est pas utilisé ; son taux d’occupation maximum est de 20 % ; son 
exploitation est très largement déficitaire. En 2014, ses ressources d’exploitation de 0,1 M€ 
couvraient seulement 12 % de ses charges d’exploitation et de l’annuité de remboursement de 
sa dette. 

L’équilibre des comptes est assuré par une subvention de la commune, qui est estimée 
à  0,9 M€ TTC en 2015. Le deuxième partenaire de ce syndicat, la chambre de commerce et 
d’industrie Côte d’Opale, a plafonné pour ce qui la concerne sa participation à 20 000 € 
annuels.  

La compétence « stationnement » du syndicat pourrait, au regard de sa situation 
financière et de l’organisation territoriale en la matière, faire l’objet d’une réflexion sur son 
devenir. 

La faible fréquentation du parking s’explique par le déclin de la galerie commerçante à 
laquelle il est associé. La gratuité des rues avoisinantes du parking n’incite pas les usagers à 
l’utiliser. Les recettes du stationnement du parking ont décliné de plus de 50 % depuis 2010. 
Elles ont continué à chuter à partir de juin 2014 avec l’adoption de la première heure et demie 
de gratuité. Le financement du parking, qui a perdu presque 80 % de ses recettes horaires, 
repose ainsi de plus en plus sur le contribuable local. 

Son exploitation a fait l’objet d’un marché de services. Celui-ci a été renouvelé en 2010 
puis en 2013 ; sa durée a été portée de 3 à 5 ans, sans motivation. Le titulaire en place 
initialement a été retenu. En 2013, son offre a été acceptée en dépit d’un prix plus élevé de 
12 %, soit 0,15 M€. Le renchérissement du marché est justifié par la mise en place d’un 
système de surveillance raccordé à un centre national de télé-opération s’apparentant à une 
variante, non autorisée dans le cahier des charges.  

Le SYGOS n’exige pas de son gérant toutes les informations prévues dans son contrat : 
il n’a pas fourni le compte d’exploitation et les pièces justificatives de ses dépenses. Dépourvu 
de ce renseignement, le syndicat a continué à renouveler ses marchés. Le gérant a également 
bénéficié de recettes externes non inscrites dans son contrat sans que le SYGOS en ait eu 
connaissance, pour un montant de plus de 25 000 € depuis 2010. 
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Recommandations 

 Réalisée En cours de 
réalisation 

Non 
réalisée 

1 - Engager une réflexion sur l’organisation du SYGOS 
et le fonctionnement de ses instances. 

 X  

2 - Envisager la signature avec la commune d’une 
convention annuelle, ou un état récapitulatif 
permettant d’estimer la contrainte de service public, 
afin d’établir le montant de la subvention qu’elle est 
appelée à verser. 

 X  

3 - Renforcer le contrôle effectué sur le gérant et 
appliquer les clauses de pénalités financières en 
cas de non-respect des obligations contractuelles : 

   

a) obtenir les comptes de l’exploitation et les pièces 
justificatives des recettes et dépenses ; 

 X  

b) s’assurer du reversement intégral des recettes 
d’exploitation, y compris pour le passé ; 

 X  

c) exiger des éléments statistiques sous une forme qui 
facilite l’analyse des conditions d’exploitation du 
parking. 

  X 
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CENTRE HOSPITALIER DE BÉTHUNE-BEUVRY 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le centre hospitalier de Béthune-Beuvry (CHBB), établissement public de santé de 
529 lits, dispose en particulier d’importants équipements d’imagerie médicale. Avec une 
patientèle essentiellement locale, il est confronté à la concurrence des établissements de santé 
privés voisins : un patient sur quatre y est hospitalisé. Son activité d’hospitalisation est 
stagnante et ne se développe véritablement qu’autour de son activité d’hémodialyse. Les soins 
ambulatoires, encore peu développés, constituent un levier pour accroître l’activité de l’hôpital. 

La situation financière du CHBB est dégradée. En dépit de dotations complémentaires 
de l’agence régionale de santé (ARS) de plus de 11 M€ depuis 2012, le déficit reporté est 
supérieur à 11 M€ fin 2015, soit le double de ce qu’il était en 2009. Faute d’autofinancement et 
de fonds de roulement d’un niveau suffisant, l’établissement a eu recours à l’emprunt pour 
financer ses investissements. Sa dette a augmenté de 80 %, elle est passée de 39 M€ en 2009 
à 67,6 M€ en 2015. Son épargne ne lui permet pas de rembourser les annuités en capital. 

Le plan de retour à l’équilibre de l’établissement en 2015 n’a pas obtenu l’accord de 
l’ARS du fait de recettes d’activité non consolidées et d’actions de réduction de charges restant 
à préciser. A court terme, le redressement financier du CHBB n’est pas possible sans le soutien 
d’aides externes. 

La restauration des équilibres financiers du centre hospitalier passe aussi par une 
amélioration de sa gestion administrative et comptable. En l’absence de projet d’établissement 
actualisé et d’outils de suivi, son pilotage stratégique reste fragile. Les lacunes relevées dans la 
tenue et l’arrêté des comptes pourraient être de nature à altérer le processus de certification. 
Prévue en 2016, celle-ci doit être l’occasion de revoir la chaîne de la dépense et l’organisation 
de la commande publique dans le cadre du contrôle interne comptable. 

Depuis le dernier rapport de la chambre, le suivi de l’activité libérale des praticiens 
hospitaliers demeure toujours contestable ; il devrait être plus encadré. 

L’établissement s’est fortement endetté pour conduire des travaux d’extension au  
nord-est du centre Germon Gauthier. Alors que le budget prévisionnel était estimé à près de 
13 M€ HT, le coût final atteint plus de 30 M€ HT. Les défaillances dans la conduite de cette 
opération s’illustrent particulièrement à travers la construction de trois étages aujourd’hui 
inutilisés. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Elaborer le projet d’établissement, conformément aux 
dispositions de l’article L. 6143-2 du code de la santé 
publique. 

  X 

2 - Mettre en place des contrats de pôles, en application des 
articles L. 6146-1 et suivants du code de la santé 
publique. 

  X 

3 - Se conformer aux dispositions des articles R. 6154-1 et 
suivants du code de la santé publique relatives aux 
conditions d’exercice des activités libérales. 

 X  

4 - Mettre fin à la pratique de passation d’écritures au-delà 
de la journée complémentaire, conformément à 
l’instruction comptable M21, afin de produire le compte 
financier dans les délais. 

  X 

5 - Mettre en conformité la durée des avancements 
d’échelons avec les dispositions de l’article 67 de la loi du 
9 janvier 1986. 

 X  

6 - Respecter les délais entre la publicité et la remise des 
offres en application de l’article 57 du code des marchés 
publics. 

  X 

 

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

7 - Mettre en place des tableaux de bord d’activité et 
budgétaires à l’échelle de l’établissement et déclinés 
par pôle. 

 X  

8 - Améliorer les conditions de fonctionnement de la régie 
de recettes dédiée à l’activité libérale des praticiens 
hospitaliers. 

 X  

9 - Conduire les travaux de fiabilisation des comptes en 
vue de leur certification, notamment dans les cycles 
immobilisations et achats. 

  X 

10 - Mettre en place une nouvelle organisation de la 
chaîne de la dépense et un plan de trésorerie. 

 X  

11 - Réorganiser la fonction achat en vue d’une meilleure 
maîtrise des coûts. 

  X 
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CENTRE HOSPITALIER DE BOULOGNE-SUR-MER 
Enquête « Système d’ information hospital ier  » 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le centre hospitalier de Boulogne-sur-Mer (CHB) a formalisé sa stratégie en matière de 
système d’information dans un schéma directeur du système d’information (SDSI). Un premier 
schéma a couvert la période 2007-2012 ; un second couvre la période 2013-2017. Pour mettre 
en œuvre sa stratégie informatique, l’établissement s’appuie sur une gouvernance adaptée, 
notamment pour le dossier patient informatisé (DPI) ; ce projet fait intervenir un nouvel éditeur 
et présidera à la mise en place d’un nouvel environnement informatique. 

Pour accompagner l’informatisation de ses activités, l’établissement a su trouver un 
équilibre entre ce qu’il prend en charge et ce qu’il délègue. En interne, le développement du 
parc informatique et le renforcement de la professionnalisation de l’équipe informatique 
permettent d’assurer un premier niveau de soutien du SIH. En externe, l’établissement a confié 
l’hébergement de ses données à un prestataire afin de réduire ses coûts de maintenance et de 
gestion, et de bénéficier d’une expertise technique. 

Le déploiement des logiciels demeure contrasté. En 2015, l’informatisation des activités 
administratives et de gestion comme celles des activités médico-techniques est complète. En 
revanche, l’informatisation des services cliniques demeure partielle. La volonté de 
l’établissement de disposer d’un DPI complet et pérenne l’a conduit en 2012 à décider de 
changer d’éditeur, obligeant à une migration des applicatifs. Ce projet devrait être déployé à 
compter d’avril 2016. 

Au niveau territorial, le CHB a d’ores et déjà mis en place des dispositifs innovants qui 
facilitent l’insertion de l’établissement dans le territoire. Sa désignation par l’agence régionale 
de santé (ARS) comme préfigurateur du futur groupement hospitalier de territoire du littoral va 
lui permettre de conforter ce positionnement, en posant les bases d’une mutualisation 
nécessaire du système d’information.  
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CENTRE HOSPITALIER 
DE LA RÉGION DE SAINT-OMER (CHRSO) 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le centre hospitalier de la région de Saint-Omer (CHRSO) est doté de 559 lits dont  
339 de médecine, chirurgie et obstétrique, 100 lits et places de soins de suite et de 
réadaptation (SSR) et 120 lits en établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (EHPAD), comprenant notamment une unité de soins de longue durée (USLD). 

Le conseil de surveillance n’a toujours pas adopté de projet d’établissement, alors que le 
précédent s’est achevé en 2013. Il n’existe, ni projet, ni contrat de pôle d’activité signés entre 
les chefs de pôle et le directeur.  

Depuis mars 2012, la coopération hospitalière n’a pas permis la constitution de la 
communauté hospitalière de territoire (CHT) du littoral qui renforcerait les liens avec notamment 
les établissements de santé de Calais et de Dunkerque.  

Le projet médical a été adopté en 2014. Il ne présente pas l’activité de l’établissement 
entre 2009 et 2013 et comporte peu d’éléments opérationnels permettant d’apprécier les 
perspectives de coopération hospitalière au sein de la CHT. 

Plusieurs raisons expliquent les déficits du centre hospitalier au cours des années 2012 
à 2014 : une perte d’attractivité ; un codage déficient des actes médicaux soumis à la 
tarification à l’activité ; une augmentation des charges de personnel, notamment médical, qui 
atteignent un niveau élevé. Le recours à l’intérim pour exercer les fonctions d’anesthésiste est 
irrégulier par rapport aux dispositions du code du travail. 

Même si l’endettement est limité, un financement excessif des investissements par voie 
d’emprunt expose l’établissement à des frais financiers injustifiés. 

Les prévisions financières présentées dans le plan global de financement pluriannuel 
pour la période 2014-2018 confirment ces tendances. 

Des achats sur simple facture ont été effectués alors que leur montant, supérieur à 
15 000 €HT, exigeait le respect des règles relatives à la publicité et à la mise en concurrence 
prévues par le code des marchés publics. 

Des accords-cadres relatifs à des prestations informatiques ont bien été conclus pour 
sélectionner les fournisseurs. Mais les marchés consécutifs pour définir le prix n’ont été notifiés 
qu’après le paiement des factures correspondantes. 
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Rappels à la réglementation 

 
Non mis 

en 
œuvre 

Partiellement 
mis en 
œuvre 

Mis en 
œuvre 

1. Achever le projet d’établissement avec 
notamment un projet de soins infirmiers, de 
rééducation et médico-technique ainsi qu’un 
projet social, conformément aux articles L. 6143-1 
et 2 du code de la santé publique. 

  X 

2. Conclure les contrats et les projets de pôles 
d’activité clinique ou médico-technique, 
conformément aux dispositions des  
articles R. 6146-8 et R. 6146-9 du code de la 
santé publique. 

  X 

3. Etablir le bilan annuel d’exécution prévu par le 
contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens, 
conformément à l’article D. 6114-8 du code de la 
santé publique. 

  X 

4. Respecter les conditions prévues par  
l’article L. 1251-43 du code du travail pour 
rémunérer le personnel médical intérimaire. 

 X  

 

Recommandations 

 
Non 

mise en 
œuvre 

Partiellement 
mise en 
œuvre 

Mise en 
œuvre 

5. Améliorer le codage des activités soumises à 
tarification pour augmenter les recettes 
correspondantes. 

  X 

6. Etablir un plan de trésorerie pour optimiser la 
gestion financière de l’établissement.   X 
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CENTRE HOSPITALIER DE LENS 

EXERCICES 2008 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le centre hospitalier Dr Schaffner de Lens est le premier établissement public de santé 
du Pas-de-Calais. Avec 1 200 lits et places, il emploie près de 3 000 personnes pour un budget 
de fonctionnement de plus de 250 M€. Sur le territoire de santé de l’Artois-Douaisis, de 
1,1 million d’habitants, il offre des soins en matière de cardiologie, de périnatalité, 
d’ophtalmologie et pour l’ensemble des maladies chroniques. 

L’hôpital connaît un déficit d’exploitation depuis 2006, ce qui a conduit à mettre en place 
plusieurs plans de redressement. Même si la situation s’est améliorée, elle demeure critique et 
dépendante des concours financiers de l’agence régionale de santé (ARS). 

L’établissement est parvenu, récemment, à développer des partenariats locaux, 
notamment avec le secteur privé, dans le cadre d’une rationalisation concertée de l’offre de 
soins. 

Alors que l’établissement est engagé dans le processus de certification de ses comptes 
à l’horizon 2016, l’examen de la fiabilité des comptes révèle encore des insuffisances dans le 
suivi de l’inventaire physique ou dans la fiabilité de l’état de la dette. Le système d’information 
médicale doit encore s’améliorer pour garantir que l’ensemble des actes dispensés est retracé 
et donne lieu à facturation. Il s’agit d’un enjeu prioritaire pour l’établissement afin que les 
recettes perçues rendent compte de son activité réelle.  

Les modalités de mise en œuvre du projet de nouvel hôpital, qui ne sont pas encore 
définitivement arrêtées, apparaissent ambitieuses, au regard du calendrier prévisionnel des 
travaux, du plan de financement envisagé, et du niveau de rentabilité attendu. Le montage 
financier repose essentiellement sur des financements bancaires et sur des subventions alors 
que ces recettes ne semblent pas acquises. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisé 

1 - Constituer un état physique de l’inventaire, selon 
l’instruction M21. 

 X  

2 - Renseigner l’annexe sur la dette, conformément à 
l’arrêté du 27 novembre 2012 relatif au compte 
financier des établissements de santé. 

 X  

 

Recommandations 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

3 - Mesurer l’impact du recodage des actes sur la 
facturation et mieux rendre compte du chiffre 
d’affaires généré par l’activité médicale. 

 X  

4 - Réétudier le plan de financement du nouvel hôpital 
en envisageant des scénarios alternatifs au regard 
d’un accès limité au crédit bancaire notamment. 

  X 
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CENTRE HOSPITALIER D’HESDIN 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le centre hospitalier (CH) d’Hesdin est un établissement public de santé local. Il est 
implanté dans le territoire du littoral qui recouvre les arrondissements de Dunkerque, Calais, 
Boulogne, Berck/Montreuil et Saint-Omer. Son activité permet une offre de proximité en 
gériatrie. Avec 265 lits, il emploie 222 personnes pour un budget de fonctionnement de 14 M€. 

Afin de regrouper les services de médecine et de soins de suite et de réadaptation, le 
CH d’Hesdin a acheté à un groupe d’établissements sanitaires et médico-sociaux, en 2008, le 
bâtiment et le terrain de la clinique chirurgicale d’Hesdin, situés à Marconne, pour un montant 
de 3,9 M€.  

Ce bâtiment a été immédiatement loué en partie à une clinique pour qu’elle poursuive 
ses activités. Celle-ci, rencontrant des difficultés financières, n’a pu honorer ses engagements 
financiers. Le conseil de surveillance a accepté à plusieurs reprises de diminuer le montant des 
loyers et charges et de repousser son propre projet. 

L’établissement, qui lors de la signature du bail commercial pouvait espérer une recette 
d’environ 1,8 M€, a renoncé à un tiers de ses recettes, soit une perte de 600 000 €, alors qu’il 
était en situation financière difficile.  

L’acquisition, la location et la construction d’un bâtiment annexe, validées par le conseil 
de l’hôpital et par l’Agence régionale de santé (ARH), alors que la situation du locataire n’était 
pas saine, se sont révélées coûteuses et préjudiciables aux intérêts de l’hôpital. De plus le 
transfert des lits de SSR, qui justifiait le rachat des locaux de la clinique, n’est intervenu qu’en 
2012 au lieu de 2009. 

La situation financière de l’hôpital s’est détériorée du fait du remboursement du prêt lié à 
l’achat du bâtiment de la clinique des 7 Vallées à Marconne et du remboursement du prêt lié au 
financement de la rénovation du bâtiment Mahaut d’Artois. Le déficit a été multiplié par 10 avec 
l’impact des impayés et du rééchelonnement des loyers. Il est actuellement de près de 1 M€. 
Les relations financières avec la clinique devront être réexaminées afin que l’hôpital ne 
supporte plus le déficit de leur activité. 
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Rappels à la réglementation 

 Réalisé En cours de 
réalisation Non réalisé 

1 - Respecter les incompatibilités définies à  
l’article L. 6143-6 du code de la santé publique qui 
proscrit la qualité de membre du conseil de 
surveillance et du directoire, de membre du conseil 
de surveillance avec un intérêt direct dans la gestion 
d’un établissement de santé privé, ou lié à 
l’établissement par un contrat autre qu’un contrat de 
travail. 

  X 

2 - Contractualiser les relations avec les médecins 
libéraux intervenant dans les services du centre 
hospitalier en application de l’article L. 6146-2 du 
code de la santé publique. 

  X 

3 - Instaurer la redevance sur les honoraires des 
praticiens libéraux comme le prévoit  
l’instruction DGOS/R5 n° 2014-71 du  
25 février 2014. 

  X 

4 - Respecter les conditions de recours au marché 
négocié sans mise en concurrence, ni publicité 
préalable, posées par l’article 35 du code des 
marchés publics. 

  X 

5 - Respecter les dispositions de l’article 81 du code 
des marchés publics en matière de notification de 
marché et de commencement d’exécution des 
prestations. 

  X 

6 - Veiller à mettre en concordance l’inventaire et l’état 
de l’actif en application de l’instruction  
comptable M21 relative aux établissements publics 
de santé. 

 X  

7 - Compléter l’annexe F0 du compte financier relative 
aux provisions et dépréciations en application de 
l’instruction comptable M21 relative aux 
établissements publics de santé. 

  X 

8 - Etablir l’inventaire physique des stocks en 
application de l’instruction comptable M21 relative 
aux établissements publics de santé. 

  X 
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Recommandations 

 Réalisée En cours de 
réalisation 

Non 
réalisée 

9 - Poursuivre la stratégie de rapprochement entre le 
centre hospitalier d’Hesdin et le centre hospitalier de 
l’arrondissement de Montreuil. 

 X  

10 - Percevoir l’indemnité prévue au bail emphytéotique 
en raison de l’absence de mise en œuvre de la 
faculté de rachat du terrain par une société civile 
immobilière. 

  X 

11 - Régulariser les écritures relatives aux provisions 
pour renouvellement des immobilisations, compte 
épargne-temps, gros entretien ou grandes révisions, 
et autres provisions pour charges. 

 X  

12 - Poursuivre la maîtrise des charges de personnel et 
augmenter l’activité.  X  
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE SANTÉ 
MENTALE VAL DE LYS–ARTOIS À SAINT-VENANT 

EXERCICES 2007 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

L’Etablissement public de santé mentale Val de Lys – Artois à Saint Venant emploie, en 
fin d’année, l’équivalent de 1 308 effectifs à temps plein dont 55 personnels médicaux. Il 
intervient sur sept secteurs de psychiatrie adultes et deux secteurs de psychiatrie juvénile, 
essentiellement en hospitalisation complète : le nombre moyen de lits par secteur est de 48 
alors qu’il est de 36 au plan régional. 

Le faible taux de marge du budget principal qui se situe entre 5 % et 6 % des produits 
d’exploitation s’explique essentiellement par l’importance des charges de personnel qui 
représentent près de 95 % de la dotation annuelle de financement (DAF). 

Avec une stagnation de l’activité et une augmentation très sensible des dépenses à 
caractère général et hôtelier, la situation financière s’est dégradée avec un déficit réel de 2 M€ 
et une progression de l’endettement au cours de l’année précitée. 

En 2014, la situation ne s’est guère améliorée avec un déficit de 2 M€ et une dette à 
hauteur de 13,3 M€. L’élaboration, la mise en place et le suivi régulier d’un plan de 
redressement financier s’avèrent indispensables. Une mutualisation de services logistiques, la 
facturation des repas à leur coût réel et la rationalisation du parc de véhicules pourraient 
diminuer les coûts de l’établissement. Une politique d’achats rénovée et mieux organisée 
pourrait également favoriser les économies et apporter une meilleure sécurité juridique. 
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Rappels à la réglementation 

 Mis en 
œuvre 

En cours de 
réalisation 

Non mis en 
œuvre 

1.  Appliquer les dispositions de l’article 67 de la loi du 
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière et de 
l’article L. 818 du code de la santé 
publique  relatives aux durées d’avancement 
d’échelon et aux ratios de promouvables. 

  X 

2.  Appliquer les dispositions de l’instruction 
codificatrice du 7 février 2014 relatives au 
versement de l’argent de poche aux patients 
hospitalisés. 

  X 

3.  Conformément aux dispositions du  
décret n° 2012-663 du 4 mai 2012, créer une régie 
pour les opérations effectuées par les mandataires 
des personnes non hébergées. 

   

 

Recommandations 

 Mise en 
œuvre 

En cours de 
réalisation 

Non mise 
en œuvre 

4.  Faire évoluer le système d’information afin de 
pouvoir retracer l’intégralité de l’activité.   X 

5.  Poursuivre le développement de la gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences 
pour, notamment, évaluer les marges de manœuvre 
en matière d’effectifs. 

  X 

6.  Finaliser, en partenariat avec l’agence régionale de 
santé, le plan de redressement de la situation 
financière accompagné d’actions concrètes 
d’économies en fonctionnement. 

 X  

7.  Développer la comptabilité analytique pour parvenir 
à une vision fiable des coûts par services et 
activités. 

  X 

8.  Elaborer un guide de procédure des achats et créer 
une « cellule marchés » chargée d’assurer la 
sécurité juridique des différents contrats de 
l’établissement. 

  X 
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CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE CÔTE 
D’OPALE (CCICO) 

« Gestion des équipements concédés » 

EXERCICES 2011 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Créée en 2011 par le regroupement des chambres de commerce et d’industrie (CCI) de 
Calais, Boulogne-sur-Mer et Dunkerque, la CCI Côte d’Opale (CCICO) a comme principale 
activité la gestion des ports de Calais et de Boulogne-sur-Mer pour le compte de la région  
Nord - Pas-de-Calais, propriétaire des équipements depuis 2007.  

L’organisation de la CCICO respecte les textes règlementaires applicables aux CCI à 
l’exception notamment des anomalies suivantes : aucun rapport annuel de la commission de 
prévention des conflits d’intérêts n’est présenté à l’assemblée générale ; ses avis ne sont ni 
notifiés aux membres concernés, ni consignés dans un registre spécial. 

La situation financière de la CCICO s’est dégradée entre 2011 et 2014 pour plusieurs 
raisons : les ressources fiscales ont diminué suite à la limitation du niveau des produits de la 
taxe affectée aux CCI et des prélèvements exceptionnels sur les fonds de réserves des CCI par 
l’Etat. La CCICO, qui avait épargné en prévision de son entrée au capital des sociétés chargées 
de la nouvelle concession, s’est vue prélever 9,4 M€. Elle a dû mobiliser une ligne de trésorerie 
de 11,9 M€ en 2015 pour faire face à ses engagements financiers. 

La CCICO assure la gestion des équipements portuaires par le biais de concessions. 
Lors du transfert de propriété à la région, les termes des contrats n’ont pas été revus. La région 
a choisi de maintenir une gestion déléguée dans les mêmes conditions que l’Etat. Ces 
concessions ont été résiliées avec effet à la date du 22 juillet 2015, la région ayant décidé de 
lancer une nouvelle procédure de délégation de service public avec l’objectif de fusionner les 
deux ports. Elle a accepté de verser une somme de 9 M€ à titre d’indemnité transactionnelle 
pour la concession d’outillage public de Calais alors que le contrat ne la prévoyait pas. Selon 
l’ordonnateur, cette indemnité était justifiée par le caractère anticipé de la résiliation de la 
concession. 

Le port de Calais est le premier port continental de transport de voyageurs et de fret 
roulant. Le chiffre d’affaires suit l’évolution du trafic Transmanche, principale activité. En 2012, 
les difficultés de la société Seafrance et les mouvements sociaux qui en ont résulté, ont 
entraîné une baisse du chiffre d’affaires de 5 %, soit 4 M€. La situation financière reste délicate 
en raison du poids des charges de personnel. Ces dernières ont augmenté de 10 %, dû 
essentiellement à l’application d’une nouvelle convention collective nationale unifiée (CCNU) et 
des provisions dues aux engagements sociaux. Le port doit assurer, en outre, la sûreté, ce qui 
représente une dépense supplémentaire de 15 M€ par an. 
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Le port de Boulogne-sur-Mer est le premier port de pêche français en tonnage; sa 
situation financière est critique. En reprenant la concession, la CCICO a hérité d’un port au 
résultat déficitaire et lourdement endetté. En effet, un investissement de près de 30 M€ a été 
engagé pour développer le trafic Transmanche alors que les équipements n’ont servi que six 
mois environ. Les ressources d’exploitation croissent principalement en raison de l’apport des 
partenaires publics. 13,3 M€ d’avances ont été apportées par la région, par le port de Calais et 
par la CCICO et 9 M€ de subvention d’équilibre, par la région. Les équipements sont sous-
exploités, la zone d’activités Capécure 2 n’étant occupée qu’à 50 %. Un quart des produits de la 
pêche est vendu directement sans passer par la criée échappant ainsi aux taxes portuaires et 
de criée. La viabilité économique du port est en jeu. La nouvelle délégation de service public 
devrait lui permettre de se relancer ; la région a, en effet, repris les dettes bancaires de l’ordre 
de 48,5 M€, comme cela était prévu dans le traité de concession. 

L’équilibre économique du contrat de concession est assuré pour le port de Calais 
depuis 2013. En revanche, le chiffre d’affaires du port de Boulogne ne permet pas de couvrir les 
charges courantes d’exploitation malgré les subventions annuelles de 3 M€ versées par le 
propriétaire, la région, depuis 2012. Or, dans le cadre d’une délégation de service public, le 
délégataire doit supporter un risque d’exploitation, ce qui n’est pas le cas à Boulogne, la région 
apportant environ un tiers des ressources. La délégation de service public pourrait être 
requalifiée de marché public. 

La nouvelle procédure de délégation de service public porte sur l’exploitation des deux 
ports, incluant les travaux d’extension du port de Calais d’un montant d’investissement de plus 
de 652,2 M€. Le titulaire du contrat de concession, la société d’exploitation des ports du Détroit 
(SEPD), a conclu un contrat de subdélégation avec la société des ports du Détroit (SPD) pour 
exécuter les missions de maîtrise d’ouvrage et de financement des investissements liées à 
cette opération. Celle-ci s’effectue au moyen d’une conception-réalisation conclue entre la SPD 
et un groupement d’entreprises. 

La répartition des risques est favorable à la SPD qui n’a aucun risque d’exploitation. La 
structure à deux étages telle que proposée par le délégataire à la région, qui l’a acceptée, a eu 
pour conséquence principale de diminuer le risque pour les financeurs privés présents dans le 
capital de SPD. 

Les honoraires des cabinets conseils pour le montage de ce schéma contractuel se sont 
élevés à plus de 8 M€, soit plus de 50 % du capital social de la SEPD. Pour une large part, ils 
ont été refacturés à la SPD.  

La réussite de cette gestion déléguée avec des sociétés privées nécessite une maîtrise 
d’ouvrage publique forte pour assurer un contrôle efficient de l’exécution du contrat. 
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ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRATION 
CULTURELLE (EPCC) « LOUVRE-LENS » 

EXERCICES 2011 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le musée du Louvre-Lens, inauguré le 4 décembre 2012, situé au 26ème rang par le  
New York Times dans son classement des destinations mondiales incontournables, a connu, 
malgré une signalétique déficiente autour du site, une fréquentation supérieure aux prévisions, 
avec un million de visiteurs en à peine plus d’un an, principalement grâce à l’accès à la Galerie 
du temps, dont l’entrée est gratuite.  

Après sa construction, dont la maîtrise d’ouvrage appartenait à la région  
Nord – Pas-de-Calais, le fonctionnement de l’établissement public de coopération culturelle 
(EPCC) créé pour gérer le musée pèse sur les mêmes financeurs : la région, à hauteur de  
80 %, ainsi que la communauté d’agglomération de Lens-Liévin (CALL) et le département du  
Pas-de-Calais, à raison de 10 % chacun. 

Préalablement à la création de l’EPCC, un protocole d’accord, signé en 2005 entre la 
région et le musée du Louvre (ML), a octroyé à ce dernier un rôle déterminant sur la politique 
scientifique et culturelle du Louvre-Lens, ce qui a conduit à des statuts qui se sont écartés du 
cadre légal et réglementaire applicable à ce type d’établissement. La pratique montre un 
fonctionnement en bonne intelligence, notamment, entre les élus locaux et les représentants du 
Louvre. 

Les fonctions administrative, budgétaire et comptable de l’EPCC ainsi que les modalités 
de gestion du restaurant et de la cafétéria peuvent être améliorées. Les conditions dans 
lesquelles il occupe les lieux, propriété de la région, soulèvent des questions, notamment 
juridiques et comptables. 

Ses perspectives financières, soumises à de fortes contraintes, devront prendre en 
compte la baisse de la fréquentation qui, probablement, succèdera au très fort niveau constaté 
à l’ouverture du musée. L’externalisation de certaines fonctions devrait permettre une 
adaptation à la baisse d’une partie des dépenses. Inversement, sur les fonctions non 
externalisées, la masse salariale augmentera mécaniquement du fait de l’avancement des 
agents publics aujourd’hui en début de carrière. 

Maintenir l’engouement initial et fidéliser le public, dans le cadre d’une politique 
culturelle et touristique adaptée, constituent des enjeux forts. En ce sens, l’équilibre entre les 
différentes utilisations possibles de la Scène reste encore à définir. 
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Rappels à la réglementation 

 Non mis 
en œuvre 

Partiellement 
mis en 
œuvre 

Mis en 
œuvre 

1. Soumettre, conformément aux articles 231 et suivants du 
code général des impôts, l’activité du musée à la taxe sur 
les salaires. 

 X  

2. Tenir, conformément à l’instruction comptable M4, une 
comptabilité matière, permettant de comptabiliser les 
variations de stocks, les marchandises perdues, pour les 
activités commerciales exercées en régie par le musée. 

  X 

3. Veiller au respect du principe d’indépendance des 
exercices en rattachant les charges et les produits à 
l’exercice concerné. 

X   

4. Amortir les éléments d’actifs du bilan qui doivent l’être 
conformément aux articles L. 2321-2 et R. 2321-1 du 
code général des collectivités territoriales (CGCT). 

X   

5. Limiter à un le nombre de vice-président, conformément 
à l’article R. 1431-8 du CGCT. X   

6. Délibérer sur le projet scientifique et culturel, comme le 
prévoit l’article 10.3 des statuts. X   

7. Créer un conseil d’exploitation pour la cafétéria, 
conformément à sa nature de régie à autonomie 
financière selon l’article R. 2221-3 du CGCT. 

 X  

8. Etablir et exécuter un plan de contrôle annuel des régies 
créées pour la billetterie et la cafétéria, conformément à 
l’article R. 1617-17 du CGCT. 
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Recommandations 

 Non mise 
en œuvre 

Partiellement 
mise en 
œuvre 

Mise 
en 

œuvre 

Questions juridiques et comptables 

1. Clarifier le régime juridique des biens immeubles, 
propriété de la région et utilisés par l’EPCC. X   

2. Adapter les modalités de gestion des services annexes du 
musée, tels le restaurant et la librairie, qui relèvent de la 
délégation de service public. 

X   

3. Veiller à ce que chaque nouvel employé de la société 
extérieure chargée de la vente de billets soit habilité au 
maniement de deniers publics. 

  X 

Fonctionnement des instances de l’EPCC 

4. Enrichir, au sein du conseil, le débat sur la soutenabilité 
financière du programme d’expositions temporaires. X   

5. Veiller à ce que l’administrateur général et ses éventuels 
adjoints soient statutairement habilités à assister le 
directeur lors de la programmation de l’activité culturelle, 
artistique et pédagogique. 

  X 

6. Engager une réflexion sur l’impact financier, culturel, 
touristique de la politique de gratuité de l’exposition 
permanente. 

X   

Fonctionnement et gestion 

7. Réexaminer les conditions le fonctionnement de la 
ventilation afin de dégager des économies.  X  

8. Intervenir auprès des autorités compétentes pour faciliter 
l’accès du site par les visiteurs par une signalétique 
adaptée. 

X   

9. Ajuster périodiquement les commandes de prestations 
externalisées aux besoins de l’activité.  X  
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ASSOCIATION « CENTRE INTERCOMMUNAL 
D’ACTION SOCIALE EN FAVEUR DES PERSONNES 

ÂGÉES » (CIASFPA) 
Enquête « Maintien à domici le des personnes âgées en 

perte d’autonomie » 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

Le centre intercommunal d’action sociale en faveur des personnes âgées (CIASFPA) est 
une association de type loi 1901, installée à Noyelles-les-Vermelles dans le Pas-de-Calais. Elle 
œuvre pour le maintien à domicile des personnes âgées. Elle a absorbé, en 2011, trois 
associations en difficulté. 

Ses effectifs sont passés de 292 salariés en 2009 à 611 salariés en 2013 ; son volume 
d’heures d’activité a été pratiquement multiplié par trois. Le nombre de personnes âgées 
bénéficiaires s’est accru de 1 151 personnes au cours de la seule année 2011. 

En liaison avec d’autres partenaires, l’association met l’accent sur l’optimisation des 
plannings et des déplacements afin de proposer des services de qualité tout en diminuant ses 
coûts. Elle s’efforce d’accroître la qualification des personnels qu’elle emploie. Conformément 
aux engagements pris avec le département, le CIASFPA se trouve engagé dans une politique 
de réduction de ses coûts, notamment par des mutualisations. L’objectif est de redresser en 
2015 sa situation financière. Les résultats déjà obtenus sont encourageants. 

Recommandations 

 Mise en 
œuvre 

En cours de 
réalisation 

Non mise en 
œuvre 

1. Inscrire dans le règlement intérieur de 
l’association la méthode de calcul des cotisations 
des membres. 

  X 

2. Etablir des projections financières pluriannuelles 
afin d’identifier ses marges de manœuvre pour 
rétablir durablement les équilibres financiers. 

  X 
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ASSOCIATION POUR L’AVENIR DES JEUNES 
DE L’ARRONDISSEMENT DE SAINT-OMER 

(MISSION LOCALE) 

EXERCICES 2010 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

La mission locale pour l’emploi de Saint-Omer, constituée sous la forme associative1, 
couvre deux bassins d’emploi : l’audomarois et le calaisis. Par sa taille, c’est la 8ème mission 
locale parmi les 26 de la région Nord – Pas-de-Calais. 

La gouvernance de l’association comprend, au sein de ses instances, les services de 
l’Etat, des représentants des collectivités locales et des acteurs de l’emploi et de l’insertion 
sociale. La formalisation du plan stratégique, sa déclinaison pluriannuelle dans un programme 
d’actions et annuelle au plan financier sont insuffisants. Les arbitrages de la stratégie de 
l’association mériteraient d’être clarifiés en conseil d’administration. 

Pour une meilleure lisibilité de son activité, la formalisation des rapports d’évaluation par 
la mission locale doit être simplifiée pour être présentée aux instances. 

L’action de la mission locale se caractérise par une forte mobilisation dans l’activité 
d’accueil et d’accompagnement personnalisé des jeunes, en recul toutefois en 2014 dans un 
contexte économique et social du territoire dégradé. Son offre de services et sa couverture 
territoriale dans les domaines d’activités « social » et « vie sociale » sont complètes. Mais, ses 
résultats en matière d’accès à la formation et à l’emploi, en recul depuis 2012, doivent faire 
l’objet d’une attention particulière.  

Avec des pertes enregistrées de plus de 0,500 M€ au cours de la période 2011 à 2014, 
la situation financière de l’association est dégradée. Des mesures rapides de redressement 
doivent être prises pour rétablir un bilan qui ne peut plus supporter les déficits du résultat 
d’exploitation. 

                                                
1  Mission locale dénommée « Association pour l’avenir des jeunes de l’arrondissement de Saint-Omer ». 
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Recommandations 

 Réalisée En cours de 
réalisation 

Non 
réalisée 

1. Améliorer le processus de décision des instances de     
l’association par la définition d’un plan stratégique, 
complété des financements et des actions 
programmées. 

 X  

2. Redresser la situation financière de l’association. 
Etablir un tableau de bord de suivi de mise en œuvre 
des actions du programme et de leurs financements. 

 X  

3. Améliorer les méthodes d’évaluation des actions par 
rapport à des objectifs chiffrés et assurer la 
présentation des résultats par engagements 
contractuels. 

 X  

4. Mettre en place un plan d’actions spécifique pour la 
formation et l’accès à l’emploi et recentrer les 
ressources humaines sur ces domaines d’intervention. 

  X 
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OFFICE PUBLIC DE L’HABITAT 
DE BOULOGNE-SUR-MER 

« HABITAT DU LITTORAL » 

EXERCICES 2009 ET SUIVANTS 
 

Synthèse 

L’office « Habitat du Littoral » de Boulogne-sur-Mer, avec un parc de 6 000 logements,  
héberge 14 800 personnes. Avec 70 % du parc locatif social de Boulogne-sur-Mer, il couvre les 
22 communes de la communauté d’agglomération du Boulonnais. 

Son activité récente a été marquée par une opération réalisée dans le cadre du 
programme national pour la rénovation urbaine (PNRU) qui s’est fixée comme objectif, d’ailleurs 
atteint, la démolition-reconstruction de près de 750 logements. Par ailleurs, l’office a réalisé en 
moyenne, sur la période 2009-2013, près de 90 % de son objectif global annuel de production 
de logements. 

L’office, dont le bilan de la convention d’utilité sociale en juillet 2013 révélait des lacunes 
en termes de stratégie à court et moyen termes, dispose d’un plan stratégique de patrimoine 
(PSP) partiel. 

En ce qui concerne la gestion locative et les conditions de vie dans le parc locatif, l’office 
présente un taux de vacance élevé lié notamment à l’attractivité faible de certains quartiers ; 
cette situation engendre une perte sur loyer de près de 2,5 M€ par an sur la  
période 2009-2013 ; les immeubles en réfection ou en préparation de démolition dans le cadre 
des projets de renouvellement du parc avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine 
(ANRU) expliquent la moitié du coût de la vacance. 

L’enquête réalisée en 2014 sur la qualité du service rendu par l’office présente un 
niveau de satisfaction correct : elle relève toutefois une faiblesse concernant le traitement des 
interventions techniques dans les logements à laquelle l’office projette de remédier par une 
attention accrue portée à la qualité du service rendu par les prestataires. 

L’office connaît des faiblesses dans ses procédures de passation et d’exécution des 
marchés. 

L’établissement, dont la situation financière est équilibrée, intervient dans des actions et 
des opérations relevant dans certains cas indirectement de son objet social. 
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Rappels à la réglementation 

 
Mis en 
œuvre 

Partiellement 
mis en 
œuvre 

Non 
mis en 
œuvre 

1.  Procéder à la régularisation de la situation du directeur 
général en ce qui concerne l’occupation irrégulière d’un 
logement de fonction (article R. 421-20 du code de la 
construction et de l’habitation). 

X 
  

2.  Prendre un arrêté précisant le périmètre de la délégation de 
pouvoirs de la directrice des services techniques  
(article R. 421-18 du code de la construction et de 
l’habitation). 

X 
  

3.  Actualiser le plan stratégique de patrimoine, conformément 
à l’article L. 411-9 du CCH.  

X 
 

4.  Procéder à la vente des logements identifiés après avoir 
obtenu l’autorisation préfectorale (article R. 443-7 du code 
de la construction et de l’habitation). 

X 
  

5.  Se mettre en conformité avec l’article 133 du code des 
marchés publics sur la publication annuelle des marchés. X 

  
6.  Mettre en place une procédure de mise en concurrence 

pour l’achat des prestations juridiques et de maîtrise 
d’œuvre.  

X 
 

7.  Respecter le délai de quatre ans prévu par l’article 77 du 
code des marchés publics pour le renouvellement des 
marchés à bon de commande.   

X 

8.  Veiller à respecter la règlementation fiscale en réservant les 
interventions de la régie aux logements conventionnés 
(instruction fiscale du 22 septembre 2010). 

X 
  

9.  Ne pas réaliser d’opérations de construction de logements 
en accession libre (article R. 421-1 du code de la 
construction et de l’habitation). 

X 
  

10.  Procéder à la reprise sur provision injustifiée au titre du gros 
entretien. X 

  

Recommandations 

 Mise en 
œuvre 

Partiellement 
mise en 
œuvre 

Non 
mise en 
œuvre 

11.  Fixer une politique et un objectif de réduction de la vacance. 
 

X 
 

12.  Poursuivre la réalisation des comptes-rendus de 
commission d’attribution des logements.  

X 
 

13.  Actualiser le guide des procédures internes de marché. 
 

X 
 

14.  Soumettre au conseil d’administration, lors du vote du 
budget, une liste détaillée des contributions, subventions, 
participations pour s’assurer de leurs liens avec l’objet 
social de l’office. 

  
X 
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SOCIÉTÉ ANONYME D’ÉCONOMIE MIXTE 
« AMÉNAGEONS, CONSTRUISONS ENSEMBLE 

DURABLEMENT » 

EXERCICES 2009 A 2014 
 

Synthèse 

Créée en 2009, la société anonyme d’économie mixte ACED « Aménageons, 
Construisons Ensemble Durablement » qui avait pour objet l’aménagement du territoire, la 
construction et l’immobilier du centre du département du Pas-de-Calais est en cours de 
liquidation. L’actionnariat public représente 71,85 % du capital social.  

L’origine de la création de la société s’inscrit dans un environnement de concurrence 
entre outils d’aménagement, sans projet de développement territorial affiché. La société n’a 
jamais disposé d’un plan d’affaires, chiffré et suivi. Seules cinq concessions d’aménagement, 
une opération de mandat pour des travaux d’un giratoire et quelques missions accessoires ont 
été signées en 2010. La société a répondu à près de dix consultations, sans succès. Les 
réticences des collectivités à poursuivre les opérations engagées, les difficultés à tracer des 
perspectives d’avenir, l’absence de soutien des organismes financiers et les 
dysfonctionnements de la société, ont constitué des obstacles à son développement. 

Le niveau des pertes cumulées, évalué dès 2011 à plus de 500 000 € et en 2014 à plus 
de 600 000 €, a conduit à la dissolution de la société ; une liquidation amiable est engagée 
dans la perspective que les actionnaires publics puissent retrouver leurs capitaux initiaux. 

Recommandation 

 Réalisée 
En cours 

de 
réalisation 

Non 
réalisée 

1 - Produire, dans les plus brefs délais, un état 
comptable provisoire de liquidation 

  X 

 


	RÉGION NORD – PAS-DE-CALAIS
	« Opération de création du Louvre-Lens »
	Exercices 2007 et suivants
	Synthèse


	Recommandations
	COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU CALAISIS « CAP CALAISIS »
	Exercices 2010 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la règlementation
	Recommandations
	COMMUNAUTÉ DE COMMUNES ARTOIS-LYS
	Exercices 2009 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	COMMUNE D’ARRAS
	Exercices 2010 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	COMMUNE D’ARRAS
	« La politique culturelle »
	Exercices 2010 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	COMMUNE D’ARRAS
	Enquête « Le stationnement urbain »
	Exercices 2010 et suivants
	Synthèse


	Recommandations
	COMMUNE DE BILLY-BERCLAU
	Exercices 2009 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	COMMUNE DE CALAIS
	Exercices 2010 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	COMMUNE DE CALAIS
	Enquête « Le stationnement urbain »
	Exercices 2010 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	COMMUNE DE DOUVRIN
	Exercices 2008 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	COMMUNE DE LE PORTEL
	Exercices 2009 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Rappels à la réglementation (suite)
	COMMUNE DE MARCK-EN-CALAISIS
	Exercices 2009 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	COMMUNE D’OUTREAU
	Exercices 2009 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	SYNDICAT MIXTE DE GESTION DE L’OUVRAGE DE STATIONNEMENT DU CENTRE COMMERCIAL DE L’ÎLOT CHAROST (SYGOS)
	Dont enquête « Le stationnement urbain »
	Exercices 2010 et suivants
	Synthèse


	Recommandations
	CENTRE HOSPITALIER DE BÉTHUNE-BEUVRY
	Exercices 2009 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	CENTRE HOSPITALIER DE BOULOGNE-SUR-MER
	Enquête « Système d’information hospitalier »
	Exercices 2010 et suivants
	Synthèse


	CENTRE HOSPITALIERDE LA RÉGION DE SAINT-OMER (CHRSO)
	Exercices 2010 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	CENTRE HOSPITALIER DE LENS
	Exercices 2008 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	CENTRE HOSPITALIER D’HESDIN
	Exercices 2009 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE SANTÉMENTALE VAL DE LYS–ARTOIS À SAINT-VENANT
	Exercices 2007 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE CÔTE D’OPALE (CCICO)
	« Gestion des équipements concédés »
	Exercices 2011 et suivants
	Synthèse


	ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE COOPÉRATIONCULTURELLE (EPCC) « LOUVRE-LENS »
	Exercices 2011 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	ASSOCIATION « CENTRE INTERCOMMUNALD’ACTION SOCIALE EN FAVEUR DES PERSONNESÂGÉES » (CIASFPA)
	Enquête « Maintien à domicile des personnes âgées en perte d’autonomie »
	Exercices 2009 et suivants
	Synthèse


	Recommandations
	ASSOCIATION POUR L’AVENIR DES JEUNESDE L’ARRONDISSEMENT DE SAINT-OMER(MISSION LOCALE)
	Exercices 2010 et suivants
	Synthèse


	Recommandations
	OFFICE PUBLIC DE L’HABITATDE BOULOGNE-SUR-MER« HABITAT DU LITTORAL »
	Exercices 2009 et suivants
	Synthèse


	Rappels à la réglementation
	Recommandations
	SOCIÉTÉ ANONYME D’ÉCONOMIE MIXTE « AMÉNAGEONS, CONSTRUISONS ENSEMBLE DURABLEMENT »
	Exercices 2009 à 2014
	Synthèse


	Recommandation

